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ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine n* 15.5.2 du 7 octobre 2002 
autorisant un Consul Général de la République 
Pop daire de Chine à exercer ses fonctions dans la 
Principauté. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Commission consulaire en date du 
2 septembre 2002 par laquelle le Gouvernement de la 
République Populaire de Chine a nommé Mme L1 
Xiaosu, Consul Général de la République Populaire 
de Chine à Monaco ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Mme La Xiaosu est autorisée à exercer les fonctions 
de Consul Général de la République Populaire de 
Chine dans Notre Principauté et il est ordonné à Nos 
Autorités administratives et judiciaires de la recon-
naître en ladite qualité. 

Notre Secrétaire d'État. Notre Directeur des Services 
Judiciaires• et Notre Ministre d'État • sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la 
préente ordonnance. 

Donné en Notre Palais A Monaco, le sept octobre 
deux mille deux. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d' État 

R. NOVELLA. 

NIQUÉS 

Avis de recrutement et' 2002-140 d'un agent d'entretien.au Service 
des Parkings Publies (p. 1677). 

Avis. de recrutement n' 2002-UI d'un attaché à la Direction de la 
Sûreté Publique (p. 167`/), . 

DÉPARTEMENT DES FINANCES ET DE VECONOMIE 

Admietisiriaan des Domaines. 

Mise e3 la Wallon d'un local au sous-sol de l'immeuble "Le Grana 
Palaif', 2, boulevard d'Italie (p. 1677). 



Par le Prince 
Le Secrétaire d'Etat 

R. NOVELLA. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État 

R. NOVELLA. 

RAINIER. 
	 RAINIER. 
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Ordonne:n(7e Souveraine nt' 15.533 da 7 octobre 2002 
portant nature:hm:ion monégasque. 

RAINIER 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous a tté présentée par le Sieur 
Philippe, Gérard, Richard LANARL tendant à son admis-
sion parmi Nos sujets ; 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n" 1.155 du .18 décembre 1992, modifiée par 
la loi n'' 1.199 du 26 décembre 1997, et notamment les 
articles 5 et 13 ; 

Vu l'article 25 § 2 de l'oidonnance organique du 
9 mars 1918 ; 

Vu Notre ordonnance n` 403 du niai 1951, modi-
fiée 

Sur le rapport de Notre Directeur -d'es Services. 
• Judiciaires 

Notre Conseil de la Couronne entendu lors de sa 
séance du 7 janvier 2002 ; 

Ordonnance Souveraine h° 15.534 du 12 octobre 2002 
portant nomination dans l'Ordre de Saint-Charles. 

RAINIER Ill 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'ordonnance du 15 mars 1858 portant création de 
l'Ordre de Saint-Charles, modifiée par l'ordonnance du 
16 janvier 1863 ; 

Vg. l'ordonnance du 16. janvier 1863 fixant les statuts 
de l'Ordre de Saint-Charles ; 

Vu l'ordonnance n" 125 du 23 avril 1923 concernant 
les insignes de l'Ordre de Saint-Charles : 

Vu Notre ordonnance n° 826 du 2 novembre 1953 
portant: modification_ de l'article .  5, paragraphe 2, -de 
l'ordonnance du 16 janvier 1863 relative à-.  l'Ordre de 
Saint-Charles ; 

Vu -Notre ordonnance n' 3,71.6 du 23 décembre 
1966 modifiant les statuts de l'Ordre de Saint-Charles ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Le Sieur Philippe, Gérard, Richard LANAIII, né le 
5 mars 1968 à Monaco, est naturalisé monégasque. 

Il sera tenu et réputé comme tel et jouira de tous les 
droits et prérogatives attachés à cette qualité, dans les 
conditions prévues par l'article 13 de la loi 
re 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le sept octobre 
deux mille deux. 

M. Jacques DtouF, Directeur Général de 
l'Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation 
et l'Agriculture (F.A.O.), est nommé... au grade de 
Commandeur, dans l'Ordre de Saint-Charles. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires, Notre Ministre d'Etat et le 
Chancelier de,  l'Ordre de Saint-Charles sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la 
présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le douze octobre 
deux nulle deux. 
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ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrèté Ministériel n" 2002-574 du 10 octobre 2002 approu-
vant les modi flattions apportées aux statuts de l'associa- 
tion dénommée "Première Compaoie 	rAer de 
Monaco". 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté,. 

Vu la loi n' 1.072 du 27 juin 1984 sur les assotqations ; 

Vu l'arrêté ministériel n' 84-582 du 25 septembre 1984 fixant les 
conditions d'application de la loi n' 1.072 du 27 juin 1984, s.usvisée, ; 

Vu ruer.  té ministériel n' 57-67 du 14 mas 1957 portant autori-
sation et approbation des statuts de l'association dénommée 
"Première Compagnie de- Tir a l'Arc de Monaco" : 

Vu la requête - présentée le 31 mai 2002 per l'association 
"Preice-iière Compagnie de Tir à l'Arc de Monaco" ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
25 septembre 2002 ; 

Vu la délibératlim du Conseil de Citiuvornentent en date du 
25 septembre 2002 ; 

Arrêtons : 

A WriCt Plif.M1111, 

list autorisée la modification : 

de ratticle 23 des statuts (répartition des bénéfices) 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale 
extraordinaire tenue le 21 juin 2002, 

ART. 

('es résolutions et modifications devront être publiées au 
"Journal de Monaco" après accomplissement des formalités 
prévues par le troisième alinéa de l'article 17 de rotdonnance alti 
5 mars 1895, modifié par l'ordonnance-lai n' 340 du 11 mars 1942, 
susvisée. 

- ART. 3. 

i e Conseiller de Gouvernement pour les Finance - et l'Economie . 
est chargé de l'exécution du présent fureté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement; le dix octobre deux 
mille deux. 

Arrêtons : 	
Le Ministre d'État, 

ARTICLE PRENIIIS. 
	 Lectentu 

Sont approuvées les modifications statutaires de l'association 
dénommée "Première compagnie de Tir à l'Arc de Monaco" adOp-
tees par l'assemblée générale de ce groupement, réunie le 29 mai. 
2002. 

ART. 2. 

Le Conseiller du Gouvernement pour 1.  n érieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix octobre deux 
mille deux, 

Le Ministre d'Éter, 
P. 1.4- mt.:Rco. 

Arrêté Ministériel n°  2002-575 du 10 octobre 2002 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme rnonégasque denommée "SOCIE TE 
1MMOBILIERE DE LA MADONE", 

Nous. Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "SonETE IMMOBELIER.e. DE LA iviAvoNE", 
agissant caveau des pouvoirs à eux conférés par l'assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires de ladite société ; 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 21 juin 2002 ; 

Vu les.articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les 
sociétés anonymes et en commandite par actions;  modifiés par la loi . 
n° 71 du 3 janvier 1924 et par l'Ortionnance,loi n°340 du 11 Mars 
1942 ; 

Arrêté Ministériel te. 2002-576 du 11 octobre -2002 
portant autorisation et approbation des statuts d'une 
association dénommée "The Yachting Heritage 
Society". 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté. 

Vu la loi n° 1.072 du 27 juin 1984 sur les associations 

Vu l'arrêté ministériel n' 84-582 du 25 septembre 1984 fixant les 
conditions d'application de la loi re 1.072 du 27 juin 1984. susvisée 

Vu les statuts présentés par l'association dénommée "The 
Yachting Heritage Society"'-le S août 2002 ; 

Vu la déhbération du Conseil de Gouvernement en date du 
18 septembre 2002 ; 

Arrêtons : 

AartcLE PREMIER.. 

L'association dénommée "The Yachting.lieritage Society" est . 
autorisée dans la Principauté. 

AitT, 2. 

Les statuts de cette association sont approuvés. 

AR1. 3. 

Toute modification auxdits statuts devra être soumise à l'appro-
bation préalable du Gouvernement Princier, 

• 
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Auf. 4. 

conseiller o.te Clotivernemcni pour l'Intérieur est chargé de 
l'exécution du présent aireté, 

l'ait t Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement, le onze Octobre 
deux mille deux. 

/..e A-fit:ivre d'État, 
P. 1447I.E.R“), 

.....eammemeewlmeeeekb.....eomeor 

Arrêté Ministériel n' 2002-577 du 1I octobre 2002 auto-
risant un pharmacien à exercer son art en qualité de 
pharmacien assistant. 

Nous. Ministre d'Eut de la Principauté, 

Vu la loi n" L029 du tn juillet 1980 sur l'exercice de la pharma- 
cie 

Vu l'arrêté ministériel a' 96-584 du 18 décembre 1996 autorisant 
M. BrunO Tissu-Ate,. à exploiter une- officine de pharmacie : 	• 

Vu l'avis émis par le Directeur de l'Action Sanitaire et Sociale ; 

Vu l'avis émis par le Conseil de l'Ordre des Pharmaciens ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
18 septembre 2002 ; 

Arrêtons 

- ARTICLE PREMCE.R. 

Mile Martine ComPs, Docteur en Pharmacie, est autorisée à exer-
cer son art en Principauté de Monaco en qualité de pharmacien assis-
tant en l'officine exploitée par M. Bruno TISSIERE sise 24, boulevard 
d'Italie. 

ART, 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le onze octobre 
deux-mille deux. 

Le Ministre d'État, 
P. •ILEntieco. 

Arrêté Ministériel le 2002-578 du 1.1 octobre 2002 auto-
risant un pharmacien à exercer son art en qualité de 
pharmacien assistant. 

Vu rrrrêté ministériel n° 86-505 du 4 septembre 1986 autorisent 
I. Antonio 511..CARI à exploiter une officine de pharmacie ; 

Vu l'avis émis par le Directeur: de l'Aetioi; Sanitaire el Sociale ; 

Vu l'aVis émis par le Conseil de l'Ordre des Pharmaciens ; 

Vu le; délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
18 septembre 2002 ; 

Arrêtons : 

ARTICI.E PREMIER. 

M. N'tes CAtu., Docteur en Pharmacie, est autorisé à exercer soit 
art en Principauté de Monaco en qualité de pharmacien assistant en 
l'officine L:-.4iloitée par M. Antonio SILLARI sise Centre Commercial 
de Fontvieille. 

ART, 2. 

Le Conseiller de Gouvernettient pour l'Intérieur eSt chargé de 
l'exécution du présent 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le onze octobre 
deux mille deux. 

Le Ministre d'État, 
P. LEct.ERCQ. 

Arrêté Ministériel n° 2002-579 du .11 octobre 2002 auto-
risant un pharmacien à exercer son art en qualité de 
pharmacien responsable suppléant. 

Nous. Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la Ici n° 1.029 du 16 juillet 1980 sur l'exercice de la pharmacie ; 

Vu la loi u° 1.254 du 12 juillet 2002 sur le médicament à usage 
humain ; 

Vu l'arrêté ministériel du 19. août 1957 autorisant le laboratoire • 
DisSoLvuttot, à exercer ses activités ; 

Vu la requête fornmulée par M. RObert GA.zo, Pharmacien 
responsable du Laboratoire DissoLvtiFtor. 

Vu l'avis émis par le Directeur de l'Action Sanitaire et Sociale 

Vu l'avisémis par k Conseil.de l'Ordre des Pharmaciens ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
18 septembre 2002 ; 

Anal,» 

Nous, Ministre d'Etai de la Principauté, 

Vu la loi n° 1.029 du 1.6 juillet 1980 sur l'exercice de la pharmacie ; 

AR/IcLE PREMIER. 

M. Nicolas BUS., Docteur en Pharmacie, est autorisé à exercer son 
art en Principauté de Monaco en qualité de pharmacien responsable 
suppléant au Sein du labotatoire DIssoLvuRol. 



ARTICLE PREMIER. 

L'arrêté ministériel n" 2001-374 en date du . S juillet 2001 autorisant 
M. Jean-Jacques SARLiN à exercer en qualité d'assistant opérateur 
dans k cabinet de M. Christian CALlar,s est abrogé. 

ART. 2. 

Le Conseille' de Gouvernement pour lintérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement, le onze octobre 
deux mille deux. 

Le Ministre d'État, 
P. LeCLERCQ, 

"Global Service International, 1929, 5th Street, Suite 204, 
Minneapolis, Minnesota, Etats-Unis d'Amérique." 
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ART. 2. 

t,>onseiller de Gouvernement pl„■ur l'Intérieur est chargé de 
t'exécution du présent arrêté. 

Fan à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, k orue octobre 
tiens mille deus, 

Alinistee 
P. I.EctEncr). 

Arrêté Ministériel ri"' 2002.580 du fi octobre 2002 
abrogeant l'arrêté ministériel n' 2001-374 du &juillet 
2001 autorisant un chirurgien-dentiste à exercer son 
art en qualité d'assistant opérateur. 

Nous. Ministre d'Etnt de la Principauté., 

Vu l'ordonnance du 29 mai 1894 sur les professions de médecin:  
chirurgien-dentiste, sage-femme et herboriste. modifiée ; 

Vu la loi n' 249 du 24 juillet 1938 ponant réglementation de 
l'exercice de t'an dentaire dans la Principauté;, modifiée ; 

- Vu la demande formulée par M. Christian CALMES; 

Vu la demande de la Direction de l'Action Sanitaire et Sociale ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
18 septembre 2002 : 

Arrêtons : 

Arrêté .Ministériel n' . 2002-581 du 11 octobre 2002 
modifiant l'arrêté ministériel or' 2002-434 du 
16 juillet 2002 portant application de l'ordonnance 
souveraine n" 15321 dia 8 avq1 2002 relative aux 
procédures de gel des fonds aux fins de.lutte contre 
le terrorisnie. 

Nous, Ministre «Etat de la Principauté, 

Vu l'ordonnance souventine n" 15.319 du 8 avril 2002 rendant 
exécutoire in Convention internationale pour la répression du 
financement du ICITOTISee du 9 décembre 19x1; 

Vu l'ordonnance soufflante n' 15.321 du. 8 avril 2002 relative 
nus procédures de gel des fonds aux tins de lutte contre k. terro-
risme ; 

Vu l'arrêté ministériel r 2002.434 du 16 juillet 2002 portant 
application de l'ordonnance souveraine re 15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des tonds aux fins de lutte contre le 
terrorisme ; 

Vu ta délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
18. septembre 2002 ; 

Arrêtons : 

Antal, PREMIER. 

En application des dispositions prévues à l'article - 2.-de l'arrêté 
ministériel n" 2002-434 du 16 juillet 2002, susvisé, . l'annexe 1 dudit 
Arrêté est modifiée comme suit : 

1 - 1 a mention q.Juirnah Tameer E-Nau (Utn). Street 13, Wazir 
A.kbar Khan, Kaboul, Afghanistan, Pakistan" est supprimée de la liste 
"point 2 - personnes physiques" et ajoutée au "point I - personnes 
morales, groupeS et entités". 

2 - Les personnes, groupes et entités suivants sont supprimés de la 
liste : 

"Ah, Abdi Abdulaziz, Drabanivagen 21, 177 50 Spktga, Suède, né 
k 1er janvier 1955," 

"Aden, Adifisak, Skhttingebacken 8,:163 67 Spanga, Suède, né le 
er ban 1968." 

"Hussein. Liban, Y25, Washington Street, Dorchester, 
Massachusserts, Etats-Unis d'Amérique 2019, Bank Street, Ontario, 
Ottawa, Canada." 

"Jarna, Garad (Alias Nor, Gand K.) (Alias Wasrsame. Fartune 
Ahmed) 2100, Bloornington Avenue, Mitmeapohs, Minnesota, Etats-
Unis d'Amérique ; 1806, Riverside Avenue, 2/4  le1oor, Minneapolis, 
Minnesota né le 26 juin 1974." 

"Aarau Money Wire Service, Inc., 1806 Riverside.. Avenu.e,,244d 
Floor, Minneapolis, MinueSata, Etats-Unis d'Américere." 

'Elarakat Enterprise 1762, Huy Road, Calateng, Ohio, Etats-
Unis d'Amérique." 

4:4 
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wir 	- 3 - Les Imsoantni, groupes et entités étititlkéréS dans Vannex• sont. 
ajoutés à la liste. 

Aar. 2, 

Le. Conseiller de Kiouvernetaaent pour tes Finances et 
l'Economk et chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le onze octobre 
deux nulle deux, 

Afittivre d'État, 
P. 1.,ccurt(70..• 

ANNEXE 

à l'Arrêté Mtnistériel 2002-581 du 1.1 octobre 2002. 

Ps.misma.re.um_eig_ciiieuimet 
duatt.igitkt 

1 Personnes Physiques 

1. Adel Ben Soltane, Via Latisana n' - 6, Milan,: Italie, • né le 
14 juillet 1971) à Tutus, Tunisie • ; code  fiscal italien : 
BNSDLA701,14Z352B. 

2. Nabi] Berattia, né le 11 mai 1966 à Tunis, Tunisie. 

i. Yassine Cbekkouri, né le 6 octobre 1966 4 Safi, Maroc. 

4, Riadh Jelassi, né le 15 décembre 1970 en Tunisie, 

5. lvie.hdi Kaannoun, Via Masina n' 7, Mitan , Ltalie ; né le 3 avril 
1968 à Tunis. Tunisie : code fiscal italien K MMMIID68D03Z352N. 

6. Samir Kishk, né le 14 mai 1955 à Gharbia, Egypte. 

7. Tarek lien Habib Maaroufi, nè le 23 novembre 1965 à 
Ghardimaou, Tunisie. 

8. Abdelhalita Rernadna, né le 2 avril 1966 à Bistra, Algérie. 

9. Mansour Thaer, né le 21 mars 1974 à Bagdad, Iraq. 

.10. Lazhar lien Mohammed Tlili, Via Carlo. Porta a' 97, 
Legnano, Italie : né le 26 mars 1969 à Tunis. Tunisie ; code fiscal 
italien : TLLLIIR69C26.7..352G. 

11. Habib Waddani, Via unica Borighero n' 1, San Don.ato Mise 
(MI), Italie ; rté le 10 juin 1970 à Tunis., Tunisie ; code fiscal italien : 
WDMIE113701110Z3520. 

12. Wa'el Hainza Julaidan (alias Wa'il Hamza Julaidari, Wales 
Hamza Jalaidan, 	Hamm Jalaidan, Wied Hama Jaladin, 

Harnza Jaladin, et Abu Al-Hasan al Madani), né le 22 janvier 
1958 à AL-Madinah, Arabie Saoudite ; passeport saoudien n° A-
992535. 

Said, ayant résidé Bunatwiete 23, D-2I073 Hamburg, 
Alleinagne ; né. le 15 initie 1975, à Fla.settinne (Basse-Saxe), 
Allelbagne ' passeport allemand provisoire n' 28 642 163 émis par 
la ville de Hambourg. 

14, Binalsbibh, %nazi Mohaincd Abdullah (Mina Omar, Ranni 
Mohained Abdellah ; alias »Malet:Wall, Rianzi Ntithamed 
Abdullah ; alias Bio al Shibh, Raurel), né le l e' ami 1972 ou le 
16 septembre 1973, à Iladramawl, Yémen ou Khartoum, Soudan ; 
citoyen soudanais ou yéménite passeport 'Velum 00085 243, 
émis le 12 novembre 1997 à Sanaa, Yeinen.4* 

15, El Motassadecq, Mounir. Gdschenstralk 13, 13-21073 
Ilainbutg, Allemagne. né le 3 avril 1974, à Marrakesh„ Maroc ; 
citoyen marocain passeport marocain n II .  236 483, émis le 
24 octobre 2pee par l'ambassade de Maroc à Berlin, Allemagne. 

lb. Essabar. Zaltarya (alias Essabar, Zakariye), Dortmunder 
Sint& 38, D-224.I9 Htunhurg, Allemagne, ne k .3 avril 1977 à 
Essaouria,.Maroc ; citoyen marocain ; passeport n'• M 271151, émis 
k 24 octobre 2000 par i'ambassade du Maroc A Berlin, Allemagne. 

2 — Personnes morales, groupes et entités 

12. AKIDA BANK PR1VATE LIMITEZ) (anciennement 
AKIDA ISLAM1C BANK INTERNATIONAL LIMITED) 
(anciennement IKSIR INTERNATIONAL BANK LIMITED) 
Rio Arthur D. Huma tek Company 10 Deveauy, Street. Nassau, 
Bahamas ; PO Box N-4877, Nassau. Bahamas. 

13. AKIDA INVESTMENT CO. tin (alias AKIDA /NVEST-
MENT COMPANY LIMITED) anciennement 1:AKIDA HANK 
PRIVATE umrt-ED) do Arthur D. llanna & Company ; 10 
Deveaux Street, Nassau, Bahamas ; P.O. - Baia N.4877, Nassau, 
Bahamas. 

14. BA TAOWA FOR COMMERCE AND REAL ESTATE 
COMPANY  LIMITI Di  Vaduz, I.iechtenstein (anciennernent do 
Asat Trust reg.), 

15. GULF CENTER S.R.L., Corso Sempione 69, 20149 Milan, 
Italie ; code fiscal : 07341170152 ; numéro de TVA IT 07341170152. 

16. MIGA-MALAYSIAN SWISS, GULF AND AFRICAN 
CHAMBER, (anciennement GULF OFFICE ASSOC. PER 1_0 
SVILUPPO COMM. IND. TURIS. FRA air Mn-  ARABI 
DEL GOLF() E LA SVIZZERA) ; Via Maggio 21.6900 Lugano 
'11, Suisse. 

17. NADA INTERNATIONAL ANSTAUf , Vaduz. 
Liechtenstein (anciennement do Asat Trust reg.). 

18. NASCO BUSINESS RESMENCE CENTER SAS DI 
NASREDDIN AHMED IDR/S EC, Corso Sempione 69, 20149 
Milan, Italie ; code fiscal : 01406430155 ; numéro de TVA : IT 
01406430155. 

19. NASCO NASREDDIN HOLDING A.S., Zemin Kat, 219 
Dernirhane Caddesi, Zeytinburnu, Istanbul, Turquie, 

20. NASCOSERVICE SRL„ Corso Sempione 69, 20149 Milan, 
Italie ; code fiscal : 08557650150 ; numéro de TVA : IT 08557650150. 

21. NASCOTEX SA, (alias INDUSTRIE GENERALE DE 
FILATURE ET TISSAGE) ; (alias INDUSTRIE GENERALE 
DE TEXTILE) : KM 7 route de Rabat, BI' 285, Tanger, Maroc 
KM 7 Route de Rabat, Tanger, Maroc. 

22. NASREDDIN COMPANY NASCO SAS DI AHMED 
IDRIS NASREDDIN EC, Corso Sempione 69, 20149 Milan, Italie ; 
code fiscal ; 03464040157 ; numéro de TVA : lT 03464040157. 
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23, NASREDDIN FOUNDATION. (alias NASRLCII)IN 
sTIFTUNG) eto Rechtit TreUhand-Anstalt, Vaduz, Liechtenstein. 

.24. NASRPDDIN GROUP INTERNATIONAL HOLDING 
!AMENA), (alias NASRUDDIN GROUP INTERNATIONAL 
tiounNos tmorrun) ; eio Arthur D. Manne & Company ; 
l)cvenux Street, Nassau, Bahamas t PO Box N-4877, Nassau, 
Bahamas, 

25. NASREDDIN INTERNATIONAL GROUP LimrrEp 
noLDING, ({Nias NASREDD1N INTERNATIONAL GROUP 
LTD. HOLDING) ; eie kechia Treuhand-Ansialt, Vaduz, 
licattenstein Corso Set 	69, 20149, Milan, Italie. 

26. EASTERN TURIKISTAN ISLAM1C MOVEMENT ou 
EAST—TURKISTA.N ISLAMIC MOVEMENT (En ) (mouve-
ment islamique du Turkisan oriental) (alias Eastern Turkestan 
Islamic Party ou Eastern Ttirkistan .Islamic Party of A!!91.1). 

Arrêté Ministériel n" 2002-584 du 1.1 octobre 2002 portant 
autorisation et approbation des statuts dune association 
dénonunte "Comité International de la Méditerranée 
de Courses à Voile en Haute Mer et du Yachting à 
Voile „ 

Nots, Ministre d'Eiat de la Principauté, 

Vu la loi n" L072 du 27 juin 1984 sur les associations 

Vo l'arrêté ministériel 11'84-582 du 25 septembre 1984- fixant les 
conditions d'application de là loi n" 1,072 du.27 juin 1984, Susvisée 

Vu les statuts présentés par l'association dénommée "Comité 
International de la Méditerranée de Courses à Voile en Haute-Mer 
et du Yachting à Voile" 

Vu l'avis du Conseil d'Etat ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en. date du 
22 mai 2002 ; 

Arrêtons 

ARMES PREMIER. 

L'association dénommée "Comité international de. la 
Méditerranée de Courses à Voile en Haute Mer et du Yachting à 
Voile" est autoriséedans la Principauté. 

ART. 2. 

Les statuts de cette association sont approuvés. 

ART. 3. 

Toute modification auxdits statuts devra être soumise à l'appro-
bation préalable du Gouvernement Princier. 

A Ri. 4. 

Le Conseiller du Gouvernement pour l'Intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le onze octobre: 
deux mille deux. 

Erratum à Parrété ministériel es' 2002-372 du 7 octobre 
2002 maintenant, sur sa demande, une fondionnaire 
position de disponibilité, publie au "Journal de 
Monaco" du 11 octobre 2002. 

Lire page 1629 : 

PREMIER. 

Mme Véronique littoNo, épouse ANTom, Stenodadylographc 
dans les établissements d'enseignement, e3t maintenue, Sur s:i 

demande, ot position de disponibilité, jusqu'au 7 avril 2ow. 

Le reste sans changement, 

Monaco, le 18 octobre 2002. 

ARRÊTÉS MUNICIPAUX 

Arrêté Municipal ne 2002-94 du 3 octobre 2002 portant 
ouverture d'un concours en vite du recrutement 
d'Une Attachée Principale, chargée des Aides au 
.foyer dans les Services Communaux (Service 
d'Actions Sociales et de Loisirs). 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 

Vu la loi n' 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale ; 

Vu la loi n' 1.096 du 7 août 1986 portant statut des fonctionnaires 
de la Comme ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Il est ouvert à la Mairie - un concours en vue du recrutement 
d'une Attachée Principale, chargée des Aides au foyer au Service 
d'Actions Sociales et de Loisirs. . 

Aa r. 2. 

Les candidates devront remplir le conditions suivantes 

posséder la nationalité monégasque ; 

- être âgé de plus de 30 ans ; 

être apte à encadrer et coordonner une équipe de travail ; 

-- justifier d'une expérience administrative de plus de 10 années ; 

- posséder des qualités humaines permettant un contact perma-
nent avec les personnes du 3i Age. 

ART. 3, 

Les dossiers de candidatures devront être adressés, au Secrétariat 
Général de la Mairie dans les dix jours de la publication du préacnt 
arrêté. 
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Ils cotoporteront les pièces ei-aprM énumérées : 

une demande sur papier libre ; 

deux extraits de l'acte de naissance : 

eettificat de nationalité 

un extrait du casier judiciaire de moins de trois moi; de date ; 

une copie certifiée conforme des titres et références présentés. 

ARI, 4. 

Le con as aura heu sur titres et références. 

ART. 5. 

Le jury d'examen sera composé comme suit : 

muie k Maire, Président. 

M. 	MAR.SAN, Premier Adjoint, 

NIme C. VANNUCC1, Adjoint, 

M. 	R. Mirmsresto. Secrétaire Général de la Mairie, Directeur 
du Personnel des Services Municipau.x., 

M. 	J.-r. DERERNARDI. Secrétaire Général au Département de 
1' Intérieur. 

Mine V. CtritroRANOv, Chef du Service d'Actions Sociales et 
de Loisirs. 

ART.. 6, 

Une ampliation du présent arrêté, en date du 3 octobre 21X)2, a 
été Iransmise- à S.E.M. le Ministre (Mat. 

Monaco, le 3 octobre 2002. 

PILe Maire, 
l'Adjoint •f.f.. 
G, MARSAN. 

Arrêté Municipal n° 2002-96 du 15 octobre 2002 régle-
mentant la circulation automobile àl'occasion d'une 
opération immobilière. 

Nous, Maire de la. Ville de Monaco, 

Vu la loi re 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale ; 

Vu la loi 124 du 15 janvier 1930 sur la délimitation du domaine ;  

Vu l'arrête municipal n'' 83,33 du 4 juillet 1983. 	fixant les lisp 
relatives à la circulation et au stationnement des véhicules en ville. 
modifié ; 

Attigeras 

RT 

Un sens unique de circulation et instauré boulevard du 
Latvotto, dans sa partie comprise entre la bretelle de la Poterie et 
son intersection avec l'avenue de la Costa et l'avenue d'Ostende) et 
ce, dans cc sens. 

Ais r. 2. 

Toute infraction au présent arelté sera constatée et poursuivie 
1.'04)1'm-triaient à la loi. 

ART. 3, • 

Une ampliation du présent arrêté, en date du 15 octobre 2002, a 
été transmise. 	te Ministre d'Etat. 

Monaco, le 15 octobre 2($)2. 

Pite Maire, 
l'Adjoint f.f., 

M. ARoassoN. 

Arrêté Municipal n° 2002-99 du 9 octobre 2002 portant 
nomination et titularisation d'une Secrétaire-
Comptable dans les Services COMP1114111714X (Crèche 
Municipale de Monte-Carlo - Service d'Actions 
Sociales et de Loisirs). 	• 

• 
Nous, Maire de la Ville de Monaco. 

Vu la loi re 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale : 

Vu la loi n°1.096 du 7 août 1986 ponant statut des fonctionnaires 
de la Commune ; 

Vu l'arrêté municipal n' 2002-35 du 3 juin 2002 portant ouverture 
d'un concours en' vue du recrutement d'une Secrétaire-Comptable 
dans les Services Communaux (Créche Municipale de Monte-Carlo 
- Service d'Actions Sociale$ et de Loisirs) ; 

Vu k concours eu 28 juin 2002 ; 

Arrêtons: 

A kria..E PiŒMIER. 

Vu l'ordonnance souveraine n' L691 du 17 décembre 1957portant 
règlernientation de la Police de la circulation routière (Code de la 
Route), modifiée ; 

Mme Audrey Butmiti. née VE,...rTRICE, est noirtmée Secrétaire 
Comptable et titularisée dans le grade correspondant avec effet du 
28 juin 2002. 
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ART, 2. 

Le Secrétaire Général de la Marck, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, est chargé de l'application des dispositions du 
présent arrêté dont.une ampliation, en date do 9 octobre 2002, a eté 
transmise à S.E.M. le Ministre d'État. 

Monaco, le 9 olobre 2002. 

41.7 Mure, 
A.-M. CAMPOnA, 

Arrêté Municipal ti" 2002-100 du 10- octobre. 2002 
portant nomination et titularisation d'une Attachée 
Principale dans les Services Contmunaux (Service 
d'Actions SocialeS et de Loisirs). 

Nui. s. Maire dr la Ville de Monaco. 

Vu la loi 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale ; 

Vu la loi n" I,09.6 du 7 août 1986 ponant statut des fonctionnaires 
de la Commune : 

Vu l'arrêté ministériel n" 2000-19.1. du 7 avril 2000 plaçant, sur sa 
demande, une fonctionnaire en position de détachement 

Vu l'arrêté municipal n" 2000-81 du 18 décembre 2000 portant 
nomination d'une. Attachée Principale dans les Services 
Communaux (Service d'Actions Sociales et de Loisirs) ; 

Vu l'arrêté municipal r' 2002-17 du /5 avril 21)02 abrogeant l'ar-
rêté_ municipal n' 2000-81 du-18 décembre 2000 portant nomination 
d'une Attachée Principale dans les Services. Communaux (Service 
d'Actions Sociales et de Loisirs) ; 

Vu l'arrêté municipal n" 2002-18 du 16 avril 201)2 portant ouver-
ture d'un concours en vue du recrutement d'une Attachée Principale 
dans les Services Communaux (Service d'Actions Sociales et de 
Loisirs); 

Vu le concours du 20 juin 2002 

Arrêtons 

ARTiCLE PREMIER. 

Mille l,ili DE SIC/M.12W est nommée Attachée Principale et titu-
larisée dans le grade correspondant avec effet. du 20 _juin 2002. 

ART. 2. 

Le Secrétaire Général de la' Mairie, Directeur du Personnel des 
Services. Municipaux, est chargé de l'application des dispositions du 
présent arre,4é dent' une ampliation, en date du 10 octobre 2002, n 
été transmise à S.E.M. le Ministre d'Etat. 

Monaco, le 111 octobre 2002: 

Le Maire, 
A.-M. CAMPORA. 

Arrêté Municipal n" 2002-101 du 10 octobre 2002 
portant nomination et titularisation d'une Assistante 
Sociale dans les Services Communaux (Service 
d'Actions Sociales et de Loisirs). 

Nous, Maire do la Ville de Monaco, 

Vu la loi n" 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation cenimunale 

Vu la loi n" 1.096.  do 7 août 1986 portant statut des fonctionnaires • 
de la Commune 

Vu l'arrêté municipal ri" 2002-39 du 7 juin 2002 ponant ouverture 
d'un concours en vue du recrutement d'une Assistante Sociale dans 
les Services Corm»unatix (Service d'Actions Sociales et tic Loisirs) ; 

Vu le concours du 15 juillet 2092 ; 

A.rrêtons 

Annrif PREMIER. 

Mme Alexandra BRUDOOX, née CRoumtu., est nommée 
Assistante Sociale et titularisée dans le grade correspondant avec 
effet du 15 juillet 2002.. 

Area'. 2. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, est charge: de l'application des dispositions du 
présent arrêté dont une ampliation,. en date 'dû 10 octobre 2002. a 
été transmise à S.E.M. k Ministre d'État. 

Monaco, le 10 octobre 2002. 

te Alaire, 
A.-M. CAMPORA. 

Arrêté Municipal n° 2002-103 du 11 octobre .2002 
portant ouverture d'un concours en vue du recrute-
ment d'un Professeur de formation musicale à temps 
plein dans les Services Communaux (Académie de 
Musique I;Otadation Prince RaMier 111). 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 

Vu la loi n' 959 du 24 Juillet 1974 sur Porganksation communale ; 

Vu la loi nd  1.096 du 7 août 1986 portant statut des fonctionnaires 
de la Conenmne 

Arrêtons : 

ARTiCI.F PREMIER. 

11 est ouvert à la Mairie un concours en vue du recrutement d'un 
Professeur de formation musicale à temps plein à l'Académie de 
friusiqué Fondation l'ante Rainier HL 

„.. 	A4• 
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Agi. 	 . AVIS ET COMMUNIQUÉS 
Les  Candidates devront remplir les conditions suivantes : 

posséder la nationalité.- monégasque ; 

- être âge de 45 ans au moins : 

--- être titulaire d'une Médaille d'Or de Formation Musicale : 

justifier d'une expérience pe41agogique d'au moins 10 ans dans 
la discipline concernée dans une Ecole de NInsique. 

ART. 3. 

Les dossiers dc candidatures devront être adressés au Secrétariat 
(7.'iénéral de la Mairie dans tes dix jours de la publication du présent 
arrêté. 

Ils comporteront les pièces ci-après énumérées : 

une demande sur papier libre : 

-- deux extraits de l'acte dc naissance 

-- un certificat de nationalité ; 

- un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date ; 

- une copie certifiée conforme des titres et références présentés. 

ART, 4. 

Le concours aura lieu sur titres et référenceS. 

Ani-. 5. 

Le jury d'examen sera composé comme suit 

MINISTÈRE f) ETAT 

Secrétariat Général. 

Modification de l'heure légale - Année 2002. 

Selon les dispositions de l'arrêté ministériel n' 200143g du 
14 mars 2901, l'heure légale qui avait été avancée d'une heure le 
dimanche 31 mars 2002, It deux heures. sera retardée d'une heure k 
dimanche 27 octobre 2002, à trois heures. 

Direction de la Fonction Publique et des Ressources 
Humaines. 

Pour tes conditions d'envoi des dossiers, se reporter aux indica-
tions figurant in fine de l'avis de recrutement. 

'Iris de recrutement n" 2002-138 d'un gestionnaire de 
réseau-technologies :dent pelles à la Direction de 
l'Education Nationale de la Jeunesse -et des Sports, 

La Direction de là Fonction Publique et les Ressources 
Humaines fait savoir qu'il va être procédé au recrutement d'un 
Gestionnaire de réseau-technologies nouvelles à la Direction de 
l'Education Nationale, de ta Jeunesse et des Sports. • 

Lat durée. de l'engagement sera.d'un an .; la période d'essai étant 
de trois mois. 

Mmc le Maire. Président, 

G. MAasAN, Premier Adjoint. 

H. DontA, Adjoint, 

R.  mtu,,t.esto„ sceeétaire  Général de  la  Mairie, Directeur  

du Personnel des Services Municipaux, 

J.-P. DEBERNARDI, Secrétaire Général au Département de 
l'Intérieur, 

M. CROSSET, Diirecteur de l'Açadérnie de Musique 
Fondation Prince Rainier III. 	• 

Ara. 6. 

Urne ampliation du présent arrêté, en date du i 1. octobre 2002, a 
été transmise 	le Ministre d'État. 

- .L'échelle indiciaire afférente à la foncti(kti a pour indices majo-
rés extrêmes 315/641. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

- être âgé de 25 ans au moins ; 

être titulaire d'un diplôme de premier cycle informatique ou, 
à défaut, présenter une solide expérience professionnelle en infor-
matique ; 

posséder une bonne connaissance des logiciels d'administra-
tion des serveurs Windows NT, Warp serveur. Lotus Notes et des 
outils bureautiques Microsoft Office, messagerie Lotus Notes : 

- avoir une bonne pratique des langages de développement 
LOttis Selipt, Visual basic et Access ; 

- posséder une très bonne connaissance des logiciels spécifiques 
de l'enseignement (Charlemagne) ; 

- être capable. d'effectuer des dépannages et d'assurer la main-
enance simple du matériel ; 

Monaco, le 11 octobre 2092. 

- posséder un bon sens des relations humaines. 
Le Maire, 

A.-M. CA.MPORA. 

V,U2.9)à 

M. 

M. 

M. 

M. 

M. 
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Avis de recrutement n' 2002-139 d'un agent auriceuell 
au Service des Parkings Publics, 
Lit threetion tic la Fonction Publique et des Rmotirces 

Humaines fait savoir qu'il va tire procédé, au recrutement d'un 
Agent (l'accueil nu Service des Parkings Publies, à compter du 
19 janvier 2003. 

La durée de l'engagement sera de deux ans ; la périodc d'eseai 
étaie de. 	mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majo-
rés estrêmes 2321318. 

t,a fonction afférente n l'emploi consiste notamment à assurer la 
surveillance des parkings. y eompris la nuit, les dimanches et jours 
fériée 

Les conditions à remplir sont les suivames 

être âge de 21 am( an moins 

- are titulaire du permis de conduire de la catégorie "B (véhi,  
cules de tourisme) ; 

justifier des rudiments d'une langue étrangbe (anglais, aile. 
mand italien) 

posséder une expérience en matière de gardiennage. de 
parkieg. 

Avis.de recrutement n"2002-140 d'un agent d'entretien 
au Service des Parkings Publics. 

La Direction de la Fonction Publique et des 'Resseurces 
Humaines fait savoir qu'il va être procédé, au. recrutement croit 

• Agent d'entretien au Service des Parkings Publies, à compter du 
ter février 2003. 

La durée de l'engagement sera de deux ans ; la période d'essai 
étant de six mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majo-
rés extrêmes 232/318. 

La fonction afférente à l'emploi consiste notamment à assurer 
l'entretien des parkings, y compris la nuit, les dimanches et jours 
fériés. 

Les conditions à remplir sont les Suivantes : 

- être âgé de 21 ans au moins 

- être titulaire du permis de conduire de.la catégorie 
cules de tourisme) 

justifier d'une expérience en rnatikee d'entretien de parking. 

Avis de recrutement n° 2002-141 d'un attaché d la .  
Direction de la Sûreté Publique. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources 
Humaines fait savoir qu'un poste d'attaché va être vacant aux 
Archives Générales de la Direction de la Sûreté Publique. 

La durée de l'engagement sera de trois ans la période d'essai 
étant de six mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majo-
rés extrêmes 2851375. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

- être âgé de 35 ans titi niOhis ; 

posséder une solide expérience professionnelle ; 

justifier d'une expérience profeSsioneelle dans le domaine du 
classement et - de l'exploitation d'archives spécialisée d'au moins. 
10 années ; 

posséder de bonnes compétences en matière de saisie infor- • 
_malique et de bureautique ; 

- posséder talas paeticulieement une• pratique confirmée des 
.procédures judiciaires et de leur saisie ; 

être apte à assurer,. par rotation, un service dejour et de nuit, 
week-ends et jours fériés compris.. 

ENVOI DES DOSSIERS 

En ce qui concerne les avis de reeenteenents visés ci-deeeLs, les 
candidats devront adresser à la Direction de la Fonction Publique et 
des Ressources Humaines - Stade louis 11 - Filtrée H  1. avenue des 
Castelans - 13.P. 672 MC 98014 Monaco Cédex dans undélai de dix 
jours à compter de leur publication au 'Journal de Monaco", un 
dossier comprenant : 

une demande soir papier libre accompagnée d'une photo 
d'identité ; 

- deux extraits de l'acte de naissance 

- un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité 
monégasque) 

- un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date : 

- une copie certifiée conforme des titres et références, 

Conformément à la loi, la priorité d'emploi sera réservée aux 
candidats de nationalité monégasque. 

DÉPARTEMENT DES FINANCES ET DE 
VECONOMIE 

Administration des Domaines. 

Mise d la location d'un local au sous-sol de l'immeuble 
"Le Grand Palais", 2, boulevard d'Italie. 

L'Administration des Domaines fait connaître qu'elle dispose, à 
la location, d'un locale d'une superficie d'environ 60 m2, situé .au 
sous-sol de l'immeuble "Le Grand Palais", 2. boulevard d'Italie.. 

Ce local. est destiné à recevoir une activité du type profession 
libérale, et pour lequel des travaux de remise en état sont à prévoir. 

Les penorenes intéressées devront adreeer leur candidature à 
l'Administration des Domaines - 24, rue du Gabian - B.P. 719 - 98014 
Monaco Cédex, nu plus tard le 31 octobre 2002, demie délai. 

4te 



-- avoir une bonne connaissance en langues étrangères (italien, 
• anglais) ; 

- avoir satisfait, le cas échéant, aux obligations du service natio-
nal français : 

- avoir, si possible »ne expérience professionnelle en milieu 
pénitentiaire, 

L'aptitude et la capacité des candidates aux fonctions de 
surveillante seront déterminées t l'issue d'épreuves de sélectiun 
'Cotnprenant des tests psychologiques écrits ainsi que des entretiens. 

Les candidates devront adresser à la Direction des Services 
Judiciaires, B.P. 513 - MC 98015 Monaco Cédex, dans les dix jours 
dé la publication du présent avis au "Journal de Monaco", une 
demande manuscrite sur papier libre qui devra être accompagnée 
des pièces suivantes 

- une note individuelle de renseignements fournie par la 
Direction des Services Judiciaires (Service d'accueil -ree-de-chaus-
sée) ; 

- une fiche individuelle d'état civil pour les célibataires ; 

- une fiche familiale d'état civil pour les candidates mariées 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du.Personnel des 
Services Municipaux, fait connaître que deux postes d'Auxiliaires de 
vie au Service d'Actions Sociales et de Loisirs.. 

-les candidats à cet emploi devront . remplir les conditions 
suivantes : 

être âgé de plus de 25 ans ; 

- être titulaire d'un des diplômes suivants 	et.FAD, CAFAS, 
DPAS ou à défaut avoir effectué un stage de formation complété 
par.une expérience en milieu hospitalier ou en maison de retraite ; 

posséder une expérience en.matière de travail à domicile ; 

faire preuvc d'une grande disponibilité en matièr d'herairee 
de travail, de manière à pouvoir assumer un service de jour et/ou de 
nuit, samedis, dimanches et jours fériés compris 

- posséder des qualités humaines permettant un contact perma-
nent avec les personnes du 3ene Age. 
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DIRECTION DES SERVICES JUDICIAIRES 

Avis de recrutement de deux surveillantes a la Maison 
d*Arrn 

La Direction des Services Judiciaires fait savoir qu'il va etf e 
procédé au recrutement de deux surveillantes à la lidaison d'Arrée 

La durée de l'engagement se!-a d'une année, la période d'essai 
étant de trois mois. 

L'échelle, indiciaire afférente à la fonction a pour indices majo 
eedrêmea 261/439. 

Les Candidates à cet emploi devront satisfaire aux conditions 
suivantes 

être agé de 21 ans au ra-';'ere: et de 40 ans au phis à la date de 
publication du présent avis au "Journal de, Monaco" ; 

jouir de ses droits civiques et être: de bonne moralité ; 

- être apte à effectuer un service actif de jour comme de nuit, y 
compris les week-ends et jours fériés ; 

- avoir sans correction par verre. une acuité visuelle supérieure 
ou égale à 15/1terne pour les deux yeux, sans que l'acuité minimale 
pour un oeil puisse être inférieure à 7/10eene .; 

- être de constitution robuste ; 

- avoir une taille minimum de lm 65 ; 

- justifier si possible, d'un niveau. de formation correspondant à 
la fin du second cycle de l'enseignement secondaire ; 

un certificat d'aptitude éttd par un médecin et datant de 
moins de trois mois. ; 

- un certificat médical établi par un médecin spécialiste attestant 
l'aptitude visuelle chiffrée de chaque oeil sans aucune zorrection_ 

un bulletin n' .1 du casier judiciaire 

une photixopie des diplômes ou attestation de justification de 
formation correspondant à la fin du second cycle de l'enseignement 
secondaire ; 

une photographie en pied 

un certificat de nationalité 	les personnes de nationalité 
monégasque). 

La priorité sera réservée, conformément à la loi, aux candidates 
de nationalité monégasque satisfaisant aux conditions d'aptitude et 
tic capacité susvisées. 

MAIRIE 

Avis de vacance n° 2002.97 de deux postes 
d'Auxiliaires de vie au Service d'Actions Sociales et 
de Loisirs, 



JOURNAL DE MONACO 
	

Vendredi 18 ortobre 2002 

A I* de vacance n' 2002.98 d'un poste de Chef 
d'lâMipe me Service Municipal de l'Affichage et de 
lra Pithlicite. 

Le secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux. fait connaître qu'un poste de Chef d'Equipe 
est vacant au Serviee Municipal de l'Affichage ci de la Publicité. 

Les candidats à cet emploi devront remplir les conditions 
suivantes 

être âgé de plus de 30 ans ; 

justifier d'une expérience professionnelle et au moins 5 années 
dans le domaine de l'affichage ; 

être apte it assurer la maintenance des réseaux urbains ; 

être titulaire du permis de conduire Catégorie "BO ; 

être titulaire du CACES (Certificat d'Aptitude à la Conduite 
d'Engins Spécialisés). pour l'utilisation de a nacelle 

- être d'une grande disponibilité en inatit'cre d'horaires de 
travail. 

ENVOI DES DOSSIERS 

En ce qui concerne les avis -de vacances d'emplois visés ci-dessus, 
les candidats devront adresser au Secrétariat Générai de la Mairie 
dans un délai de dix jours à compter de leur publication au "Journal 
de Monaco", un dossier comprenant : 

- une demande sur papier libre ; 

- deux extraits de l'acte .de naissance ; 

- un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité 
monégasque) ; 

- utt extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date 

-• une copie certifiée conforme des titres et références présentés. 

ConfOrmément à la loi. la  priorité d'emploi sera réservée aux 
candidats de nationalité monégasque. 

INFORMATIONS 

La semaine en Principauté 

Manifestations et spectacles divers 
Théâtre Princesse Grace 
jusqu'au 19 octobre, à 21 h, 
"Achille Tonie :. Shirley et Date) présentent" arec Corinne et Gilles 

Benirio et leurs invités : Les nimbles et Gérard Faste, 

du 24 au 26 octobre. à 21 h, • 
et le 27 octobre, à 15 h, 
"Les Directeurs" de et avec Daniel Hesse, Jacques Garsi, 

Stéphane Bierry, François Siener, Marion Bierry, Nicolas Btiancon 
et Isabelle Rougerie. 

Hôtel de Paris - Bar américain 
Tans les soirs, à partir de 22 h, 
Piano-bar avec enrico Ausante. 

Hôtel Hermitage - 	terrain' 
Tous les soirs, à partir 	19 h 30, 
Piano bar avec Mauro l'agrume& 

Grimaldi Forant 
le 19 octobre, à 18 h, 
"Madame Butterfly" de Puccini. en version concert. présenté par 

lai rondation "Festival Praxiniano de Torre del Lago Puccini" en 
collaboration avec le 	 de Monaco au profit de 
eL'Amico Charly" et, de "hure, j'écoute", avec dans le rôle de 
Pinketten, Andrea Doceeliet de Cie Go San, Maria Pin tonale sous 
la direction de Alberti.) Nieront: se. 

Auditorium Rainier Hl 
le 23 octobre, à 16 h, 
L'Orchestre Philharmonique de Monte-Carlo à la rencontre du 

jeune publie sous la direction dc.,  Laurent Petitgirard avec Philippe 
Do, ténor et Stéphane Bacquet, mime. 

Au programme Jean Frarçaix, Leroy Anderson et Rimsky-
Korsalaw. • 

Salle des Variétés 
le 24 octobre. à 18 h 15. 
Conférence présentée par!'Association Monégasque pour ta 

Connaissance des Arts - Cycle : L'art à la croisée des civilisations 
"Au coeur de l'Eurasie : l'Afghanistan des merveilles", par Pierre 
Cambon, Conservateur en chef du Musée National des Arts asia-
tiques - Guimet. 

- Musée Océanographique 
le 24 octobre, à 20 h 30. 
Concert exceptionnel_ par le Quatuor liorodin. 
Au programme : Borodine, Chostakovitch et 'Beethoven. 

Espace FonMeille 
jusqu'au 20 octobre, 
le Foire Internationale de Monaco. 

du 26 au 29 octobre, 
8,  Salon des Enfants. 

Quai ,4 iberr 
du 26 octobre au 19 novembre, 
Foire - Attractions. 	• 

Port de Fontvieille 
Tous les samedis, de 9 h 30 s 17 h 30, 
Foire à la brocante. 

Expositions 

Musée Océanographique 
Tous les jours, 
de 10h à 18 h. 

Le Micro-Aquarium : 
Une conférencière spécialisée présente au public sur grand écran, 

la vie inicrotwopique des aquariums et de la mer Méditerranée. 

La Méditerranée vivante : 
Grâce a des caméras immergées, des images de la mer et de ses 

animaux sont transmises en direct. 

Tous les jours projections de films 
- Méduses, mes muses 
- L'essaim 
- Méduses : Biologie et Mythologie 
- La fetme à coraux 

jusqu'à juin 2003, 
Exposition temporaire "Le mi oit.  de Méduse" (Biologie et 

Mythologie)..  
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Must'e tries Timbra ee. Monnaies 
Exposition,vente sur 500 n de monnaies, timbres de collection, 

maquettes et documents philatéliques relatifs aux événements ayant 
jalonnê les 50 ans de Règne de S.A.S. le Prince Rainier Hl. 

Ouvert t' us los jours de 10 h à 11 h, 

Maison de l'A Inéliepie bain(' 
itiget'»tt 2 nayembre. de 15 h à 20 h, 
(sauf dimanches et jours fériés). 
Exixis.ition des oeuvres jricturales de l'Artiste Peintre Fronçais Mune- 

Christine Palis "Rêve dt voyage :1,e, Pérou", 

Jardins da Caiina-
jusqu'au 31 octobre, 
2ene FCStiv«, International de Sculpture de Monte.(*.arlo (en plein 

air) sur le theme -La parade des animaux". 

t'entgrès 

Monte -Carte. Grand Hôtel 
jusqu'au 19 octobre, 
Estée l.auder. 
jusqu'au 22 octobte, 
ESMO t:-.7onvention Pharmaceutique. 
du 20 au 24 octobre, 
Sanyo HM Medical. 
du 20 au 25 tx'.tobre, 
Distribution Corp of New England. 
du 23 au 27 octobre, 
Hill Rom. 

Hôtel Méridien Beach Plaza 
jusqu'au 21 octobre, 
lricentive Madden. 
jusqu'au 22 octobre.  
.ESMO - Convention Pharmaceutique. 
du 25 au 27 octobre, 
Fondoetico._ 

Hôtel de Paris 
jusqu'au 20 octobre, 
State - Farm. 
du 20 au 29. octobre, 
Tnyora Financial Service. 

Hôtel Hermitage 
du 26 au 29 octobre, 
Wella. 

Hôtel Métropole 
jusqu'au 22 octobre, 
ESMO.- Convention.-Pharntaceinique, 

- Grimaldi Forion 
du 23- au 26 octobre, 
15eme Salon Luxe Pack. 

»ont 

Stade Louis II 
le 19 octobre, à 20 h, 
Championnat de France de Football, Première 

Monaco - 

Monte-Carlo Golf Club 
le 20 octobre, 
Coupe Sbiro - Mecial. 

Etude de Me Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

4, boulevard des Moulins — Monte-Carlo 

"ENTREPRISE MONEGASQUE 
DE NETTOYAGE ET 

D'ENTRETIEN" 
ea abrégé "EMONE" 

(Société Anonyme Monégasque) 

MODIFICATION AUX STATUTS 

1. - Aux termes d'une Assemblée Générale 
Extraordinaire du 14 décembre 2001, les action-
naires de la société anonyme mrinégasque dénom-
mée "ENTREPRISE MONEGASOUE OE 
NETTOYAGE ET D'ENTRETIEN', en abrégé 
"EMONE", au capital de 600.000 francs, ayant son 
siège social à Monaco, 30, rue Grimaldi, ont décidé 
de convertir le capital social en euros pour le: porter 
à la somme de 150.000 euros et de modifier corréla.. 
tivement l'article 6 des statuts, 

INSERTIONS LEGALES ET ANNONCES 

PARQUET GENERAL 

( Exécution de 1'article174 
du Code de Procédure Pénale) 

Suivant exploit de Me Marie-Thérèse ESCAUT-
MARQUET, Huissier, en date du 2 septembre 2002, 
enregistré, le nommé : 

MOUNIER-PIRON Max, né le 24 novembre 
1981 à Nice (06), de. nationalité française, ayant 
demeuré 9, place Saint Michel à SOspel (06), et actuel-
lement sans domicile ni résidence connus, a été cité à 
comparaître, personnellement devant le Tribunal 
Correctionnel de Monaco, le mardi 26 novembre 2002 
à 9 heures, sous la prévention de falsification de 
chèqueS et usage. 

Délits prévus et réprimés par les articles 332-1', 94 
et 95 du Code Pénal. 

Pour extrait 
P/Le Procureur Général, 

Secrétaire Général, 
B. ZAB AMAN°. 
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11. - Les résolutions prises par l'Assemblée susvisée, 
ont été approuvées par arrête de S,EM, le Ministre 
d.rtat de la Principauté de Monaco ir 2002-200 du 
21 mars 2002 publié au "Journal de Monaco" du 
29 înars 2002. 

- L'original du procès-verbal de l'Assemblée du 
décembre 2001 et l'ampliation de l'arrêté ministé-

riel d'rintorisation ci-dessus ont été déposés au rang 
des minutes du notaire soussigné, par acte du 
7 octobre 2002. 

1V. Aux termes du même acte du 7 octobre 2002, 
il a été également déposé le procès-verbal de 
l'Assemblée Générale. Extraordinaire du le' octobre 
2002, avec en annexe l'attestation d'usage des 
Commissaires aux Comptes, qui a entériné les déci-
sions de l'Assemblée du 14 décembre 2001, et la modi-
fication de l'article 6 des statuts qui devient - 

"Le capital social est fixé à la somme de 150.001) 
Euros, divisé en 3.000 actions de 50 Euros chacune, 
soit : 

Mille actions ont été libérées intégralement en 
numéraire: à la souscription.et qui portent les numéros 
1 à 1.000 

2'i Mille deux cents actions d'apport ont été libé-
rées par l'apport, par la société anonyme monégasque 
AONETT, de ses éléments d'actif, lui 'donnant droit 
mille deux cents actions de cent francs chacune, numé-
rotées de 1.001 à 2.2tX) 

Elévation de vingt francs de la valeur nominale 
des 2.200 actions pour les porter de cent à cent vingt 
francs par incorporation d'Une somme de 
QUARANTE QUATRE MILLE FRANCS au capi-
tal à prélever sur le compte Réserve Facultative 

itc? Création de: huit cents actions nouvelles de deux 
cents francs de valeur nominale et élévation de la 
valeur nominale de deux mille deux cents actions 
anciennes pour les porter de cent, vingt à deux cents 
francs, par incorporation au capital de :  

160 Euros par action, par incorporation au capital de 
partie de la réserve facultative pour un montant de 
388.530,59 Euros (2.548.593,60 Francs) ; 

6'1 Réduction du capital de 330,0(X) Euros, par 
diminution de la valeur nominale de chacune des 
3.000 actions existantes de 160 à 50 Euros". 

V. - Une expédition de l'acte précité a été déposée, 
ce jour, au Greffe Général de la Cour d'Appel et des 
Tribunaux de la Principauté de Monaco.' 

Monaco, le 18 octobre 2002. 

Signé : P,.-L. A.traEcana. 

Etude de Me Magali CROVETTO-.AQUI.LINA 
Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo, 

CESSION DE. FONDS DE COMMERCE 

Deuxième Insertion 

Suivant acte reçu par le notaire soussigné le 
14 mai 2002, réitéré les 4 et 7 octobre 2002, M. Jean-
Claude GUILLAUME, demeurant 11, rue Bellevue à 
Monte-Carlo et Mine Maryse GUILLAUME, épouse..  
de. M. Eugène MARTY, demeurant Résidence 
Auteuil, 2, boulevard du Ténao à Monte-Carlo, ont 
cédé à M. Pietro ERCOLANO, demeurant 26, avenue 
de Grande-Bretagne à Monaco, un fonds de 
commerce de "Bar de. Luxe - Restaurant", connu sous 
le nom de "BANCO BAR", situé 23, boulevard 
Princesse Charlotte à Monte-Carlo. 

-- La prime de fusion 
-.Partie de la Réserve 

Facultative pour un montant de 

Soit au Total, la somme de 

297.602,32 F 

38.397,68 F 

336,090,00 F 

Oppositions, s'il y a lieu, en PEtude du notaire sous-
signé, dans les dix jours de la prés.ente insertion. 

Monaco, le: 18 octobre 2002. 

5'1 Coriversion du capital en euros sur la base du 
taux officiel fixé à 6,55957 francs pour unn euro, fixa-
tion de la valeur nominale de chaque action à 
30,49 Euros, et élévation de cette valeur nominale à 
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Etude de Me Magali CROVETTO-AOUILINA 
Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Première insertion 

Aux termes d'un acte reçu par MC CROVETTO-
AQUILINA, le 22 août 2002, réitéré le 14 octobre 
2002, M. t Mme Jean BARBETTI, demeurant 
Monaco. 25, rue Grimaldi, ont cédé à M. Michel 
MEIGNAN, demeurant à la. Turbie (Alpes-
Maritimes) 31, avenue de Cap d'Ail, époux de Mme 
Monique JOUOT, le droit au bail des locaux sis à 
Monaco, 25, rue Grimaldi. 

Oppositions, s'il y a lieu, dans les délais de la loi à 
I'Etudc du notaire soussigné. 

Monaco, le 18 octobre 2002. 

Signé : M. CRoverro-AouteiNA. 

Etude de Me Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, 
le 25 juin 2002, réitéré le 3 octobre 2002, M. Jean-Paul.  
SAMBA domicilié 9, avenue des Castelans à Monaco, 
affissant en qualité de syndic de la liquidation des 
biens de la S.A.M. ROYAL-TEX avant son siège 2, 
avenue du Berceau à Monte-Carlo, a cédé à 
111. Georges MORTIER domicilié à Berchern-
Antwerpen (Belgique) 2600 Prins Albertlei 15 B 18, et 
à Mme Mireille MORTIER, épouse de M. Robert 
VAN RIET, domiciliée "Le Continental" Place des 
Moulins à Monte-Carlo, le droit au bail des locaux 
situes au "Vieoria" 13, boulevard Princesse Charlotte 
à Monte-Carlo. 

Oppositions, s'il y a lieu, chez M. SAMBA Syndic 
Liquidateur Judiciaire, dans les dix jours de la 
présente insertion. 

Monaco, le 18 octobre 2002. 

Signé H. REY. 

Etude de Me Henry KEY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, 
k 14 octobre 2002, M. Maurizio MANCINI, demeu-
rant 1, rue Grimaldi à Monaco, a cédé à Mme Josiane 
COLLIN, née ROCHE, demeurant Moulin de Visv à 
Fontenay-Trésigny (Seine et Marne), un fonds de 
commerce de vent›-:-",  d'articles de fumeurs, cartes 
postales, objets de fantaisie et de, parfumerie, timbres-
poste pour collections et tout ce qui concerne la pape-
terie et la librairie, tabacs, la vente de, souvenirs, 
textiles, casquettes, pellicules photo, lunettes de, soleil 
(annexe concession de tabac), exploité 1, rue 
Grimaldi, à Monaco, dénommé "LA GITANE". 

- - Oppositions; s'il y a lieu, en l'Etade du notaire sous-
signé, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 18 octobre 2002. 

Signé : H. REY. 

Etude de Me Henry REY 

Notaire 
2, rue Colonel Bellando de Castro — Monaco 

INTERELEC" 
(Société Anonyme Monégasque) 

Publication prescrite par l'ordonnance-loi te 340 du 
11 mars 1942 et par l'article 3 de l'Arrêté de S.E.M. le 
Alinistre d'Etat de la Principauté de Afontu'o, en date 
du 21 février 2002. 

L — Aux termes d'un acte reçu, en brevet, le 
8 novembre 2001 par Me H. REY, notaire à Monaco, 
il a été établi, ainsi qu'il suit, les statuts d'une société 
anonyme monégasque. 
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STATUTS 

TITRE I 
FORMATIoN DENOMINATION 

SIEGE OBJET DUREE 

ARTICLE PREMITs. 

Forme de la société 

il est formé, entre les propriétaires des actions ci-
après créées et de celles qui pourront l'être par la 
suite, une société anonyme monégasque qui sera régie 
par les lois de la Principauté de Monaco et les présents 
statuts. 

Cette société prend la dénomination de "S.A.M. 
INTER ELEC-. 

ART. 2. 
Siège 

Le siège social de la société est fiké à Monaco. 

Il pourra 	transféré en • tout endroit de la 
Principauté sur simple décision du Conseil 
d'Administration, après agrément du nouveau siège 
par le Gouvernement Princier. 

ART. 3. 
Objet 

La société a pour objet : 

Achat, vente, fabrication, importation et exporta-
tion de matériel électrique, électronique et électromé-
canique, quincaillerie. 

Ainsi que toutes opérations mobilières ou immobi-
lières se rattachant directement a l'objet social ci-
dessus. 

ART. 4. 

Durée 
La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-

neuf années. 

TITRE II 
APPORTS FONDS SOCIAL, —ACTIONS 

ART. 5. 

Apports 

I. - Le comparant fait apport, par les présentes, à la 
société, sous les garanties ordinaires et de droit en 
pareille matière, 

des éléments ci-après précisés d'un fonds de 
commerce dei fabrication, achat, vente et représenta-
tion de matériel électrique. électronique ou électro-
mécanique, achat et vente d'articles dee petite quin-
caillerie d'ameublement, 

qu'il exploite et fait valoir à Monaco, 1, avenue des 
Castelans, (local principal), 14, avenue C.iovetto 
Frères (local annexe) et à Fontvieille Zone .1, lot 622 
A (depôt), 

en vertu d'un arrêté ministériel .en date du Ut mars 
1980 renouvelé le 2 mai 2000 pour une durée de cinq 
années h compter du 10 mars 2000 complété par. une 
autorisation de la Direction de l'Expansion 
Economique .du 12 octobre 2001 concernant le local 
sis à Fontvieille Zone J, 

Ledit fonds pour l'exploitation duquel l'apporteur 
est inscrit au Répertoire .du • Commerce et de 
l'industrie sous le numéro 80 P 04006, comprenant : 

1'/ Le nom commercial ou enseigne "INTERELEC" 

2'/ La clientèle et l'achalandage y attachés 

Ir/ et le droit, pour le temps qui en reste à courir, au 
bail d'un local dépendant de l'immeuble 'Le 
Mercure", sis au deuxième étage de l'immeuble par 
rapport au 2, de l'avenue Crovetto. Frères, formant 
rez-de-chaussée par rapport au 14 de ladite avenue où 
il a son entrée principale. 

Ledit bail consenti par l'Administration des 
Domaines au profit de M. DESCLOUX, aux termes 
d'un acte sous signatures privées, en date à Monaco 
du 16 juin 1998, enregistré à Monaco, le 21 juillet 1998 
folio 129, Case 2, pour une durée de trois années 
entières et consécutives, à compter du 16 juin 1998, 
renouvelable par tacite reconduction conforrnément 
aux dispositions de la loi n° 490 du 24 novembre'1948 
sur les loyers commerciaux, à charge pour la partie qui 
voudrait faire cesser ledit bail â l'expiration de 
chacune des périodes triennales 'd'aviser l'autre par 
lettre recommandée avec accusé.de réception six mis 
avant l'échéance de son intention de mettre fin à la 
location. 

Ledit bail consenti à l'effet d'y exploiter l'activité 
suivante ; "Fabrication, achat, vente et représentation 
de matériel électrique, électronique ou électroméca-
nique. Achat et vente d'articles de petite quincaillerie 
d'ameublement", 

et, moyennant un loyer annuel de DEUX CENT 
SOIXANTE QUATRE MILLE SIX CENT 
QUATRE VINGT Dix FRANCS TOUTES TAXES 
COMPRISES (264.690 Francs T.T.C.), payable 
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d'avance par trimestres civils, ledit loyer révisable le 
ler juillet de chaque année en fonction de l'indice du 
prix à la consommation, base 100 en 1990. ensemble 
des ménages. 265 postes, hors tabac, porté depuis le 
ler juillet 2001 à DEUX CENT sot XANTE DOUZE 
MILLE DEUX CENT SEIZE FRANCS (272.216 F) 
par an. 

Tel que ledit fonds existe, s'étend, se poursuit et 
comporte, avec toutes ses aisances et dépendances, 
sans exception ni réserve. 

Ledit fonds évalué à la somme de CINQ CENT 
MILLE EUROS (500.000 f)„ correspondant à TROIS 
MILLIONS DEUX CENT SOIXANTE DIX NEUF 
MILLE SEPT CENT QUATRE V1NG'f CINQ 
FRANCS (3,279.785 F). 

L'apporteur précise : - 

A. Qu'il bénéficie pour l'occupation des -  locaux à 
usage de bureaux administratifs sis au Stade Louis 11, 
avenue des Castelans à Fontvieille (locaux 71015 et. 
7.1016) au septième niveau, entrée H, de 100 nt2. envi-
ron, d'une convention d'occupation précaire et révo-. 
cable consentie par l'Administration des Domaines 
par etc sous signatures privées du 1(i juin 998, enre-
gistré à Monaco le. 20 juin suivant, Folio 121, Case-  3, 
pour une durée de neuf ans à compter du 16 juin 1998. 

H. Qu'il bénéficie • pour l'occupation du làcal à 
usage de dépôt sis au troisième sous-sol de la Zone J 
de Fontvieille (lot 622 A) de 295 in2  environ, d'une 
convention d'occupation précaire et révocable 
consentie par l'Administration des .Domaines par le 
10 novembre 1998 pour une durée de cinq ans à comp-
ter du 15 novembre 1998, 

C. Et que par lettre du 27 septembre 2001, 
l'Administration des Domaines a précisé : 

a) qu'elle n'émettait pas d'objection à l'apport à la 
société, objet des présentes. du bail des beaux sus. 
désignés, dépendants de l'immeuble "Le Mercure" : 

b) que pour le cas où la société serait autorisée, elle 
était d'accord pour consentir. sans majoration de loyer : 

— un avenant audit bail pour mettre l'objet du bail 
en conformité avec celui de la société ; 

— deux nouvelles conventions d'occupation précaire 
et révocable concernant les locaux à usage de bureaux 
administratifs sis Stade Louis II, (septième niveau) et 
ceux sis Zone J de Fontvieille (3ème sous-sol) sus-dési-
gnés, pour la durée restant à courir des anciennes 
conventions et aux mêmes conditions. 

Origine de propriété 

Le fonds de commerce présentement apporté 
appartient à M. Marc DESCL01.3X, apporteur, pour 
l'avoir créé lui-inètne aux termes de l'Arrêté 
Ministériel ci-dessus visé. 

Charges et conditions de l'apport 

Cet apport est effectué par M. Marc DESCLOUX, 
sous leS garanties ordinaires de fait et . de droit en 
pareille matière, net &Jota pasiif et, en outre, sous 
los conditions suivantes 

1") 'La société aura la propriété et la jouissance des 
éléments - du fonds de commerce sus-désignés et 
apportés, à compter du jour de sa constitution- 

2') Elle prendra lesdits éléments du fonds de 
commerce .apportés dans l'état où . ils se trouveront 
lors de -l'entrée en jouissance, sans pouvoir exercer 
aucun recours. contre ..1 'apporteur pour quelque cause 
ou 'omif que ce soit. 

3') Elle exécutera toutes les .charges et conditions 
qui résulteront des baux ou conventions relatifs à l'oc-
cupation des locaux dans lesquels est exploité le fonds, 
paiera exactement les loyers ou redevances et leurs 
augmentations éventuelles à leurs échéances -.et fera 
son affaire personnelle de la remise des beaux au 
propriétaire dans l'état où celui-ci sera en droit 'de 
l'exiger en fin de la convention d'occupation précaire 
ou de bail. 

4') Elle acquittera, à compter du jour de sa consti-
tution définitive. tous impôts. taxes, et, généralement, 
toutes les charges quelconques ordinaires ou extraor-
dinaires qui peuvent ou pouffent grever ledit fonds, 

Elle continuera les polices d'assurances contre l'in-
cendie, le bris des glaces et autres risques, les abonne 
ments a l'eau, au gaz, au téléphone, à l'électricité, les 
abonnements relatifs aux extincteurs contre l'incen 
die, acquittera toutes les primes et cotisations qui 
pourraient être dues de ce fait, le tout à ses risques et 
périls, de telle sorte que l'apporteur ne soit jamais 
inquiété ni recherché à ce. sujet. 

5') Elle devra, à compter de la même époque, 
exécuter tous traités ou conventions relatifs à l'exploi-
tation du fonds de commerce et sera subrogée dans 
tous les droits et obligations en résultant, à ses risques 
et périls, sans recours contre l'apporteur. 
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6") Elle devra continuer les contrats de travail 
actuellement en cours et n'ayant pas fait l'objet d'une 
rt'siliation par l'apporteur. 

Elle acquittera, à compter de rentrée en jouissance, 
toue les salaires. défraiements, indemnités, cotisations 
à la Sécurité Sociale, afférents à ces contrats de travail. 

7') Ellc -devra également se conformer A toutes les 
lois et A tous décrets, règlements, arrêtés et usages 
concernant l'activité sociale et fera son affaire person-
nelle de .:autes les autorisations qui pourraient 'être ou 
devenir nécessaires, le tout à-  ses risques et périls. 

W) Enfin. M. Marc DESCLOUX, pour le cas on il 
existerait sur le fonds de commerce a-kali divers 
éléments sont présentement apportés des inscriptions 
de créancier nanti, devra justifier de la mainlevée 
desditee..inscriptions et du paiement des créanciers 
éventuels dans un délai d'un mois A partir de la notifi; 
cation qui lui en serait faite à son doinicile. 

Rémitnération de l'apport' 

En représentation •de l'apport qui précéder  il est 
attribué à M. Marc DESCLOUX, apporteur, CINQ 
MILLE actions de CENT EUROS chacune, de valeur 
nominale, entièrement - libérées, qui seront numéro-
tées de I à 5.000. • 

Conformément à la loi, les titres des actions ainsi 
attribuées ne pourront être détachés de la souche et 
ne seront egociables que deux ans après la constitu7  
Lion. définitive de la société et, . pendant ce temps, 
doivent,. à la diligence. des. Administrateurs, être frap-
pées d'un timbre indiquant leur nature et la date de la 
constitution. 

ART. 6. 

Le capital social est fixé à la somme de SEPT 
CENT MILLE EUROS (700.000 €) correspondant à 
QUATRE MILLIONS CINQ CENT QUATRE 
VINGT ONZE MILLE SIX CENT QUATRE VINGT 
DIX NEUF FRANCS (4.591.699 F) divisé en SEPT 
MILLE actions de CENT EUROS chacune de valeur 
nominale. 

Sur ces SEPT MILLE actions, il a été attribué 

— à M. Marc DESCLOUX, apporteur, en rémunéra-
tion de son apport en nature CINQ MILLE actions 
numérotées de I à 5.000 ; 

Les DEUX MILLE actions de surplus qui seront 
numérotées de 5.001 à 7.000 sont à souscrire en numé-
raire et à libérer intégralement à ta souscription. 

Modifications du capital Nodal 

a) Augmentation du capital social 

!..et, actions nouvelles sont émises au pair avec 
prime. aga 

L'Assemblée Générale Extraordinaire est seule 
compétente pour décider l'augmentation de capital, 
sur le rapport du Conseil d'Administration contenant 
les indications requises par la loi. 

Le capital doit être intégralement libéré avant toute 
émission d'actions nouvelles en numéraire. 

Les actionnaires ont, proportionnellement au 
montant de leurs actions, un droit de préférence à la 
souscription des actions de numéraire émises pour 
réaliser une augmentation de capital. 

Le droit à l'attribution d'actions nouvelles, à la 
suite de l'incorporation au capital de réserves, béné-
fices ou pritees d'émission,. appartient au nu-proprié-
taire sous réserve des droits de - l'usufruitier. Ce droit 
est négociable ou cessible comme les actions dont il 
est détaché. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire -. qui décide 
de l'augmentation de capital peut supprimer le droit 
préférentiel de souscription. 

Les actionnaires peuvent renoncer individuelle-
ment à leur droit préférentiel de souscription. 

Les attributaires éventuels du droit de souscrire des 
actions nouvelles ne peuvent prendre part au vote 
supprimant en leur faveur le droit préférentiel de 
souscription. Le quorum et la majorité requis pour 
cette décision aux articles 25 et 27 ci-dessous, sont 
calculés après  déduction des actions possédées par 
lesdits attributaires. 

En cas d'apport en nature, de stipulations d'avantages 
particuliers, l'Assemblée Générale Extraordinaire 
désigne un commissaire à l'effet d'apprécier la valeur des 
apports en nature ou la cause des avantages particuliers. 

b) Réduction du capital social 

L'Assemblée Générale Extraordinaire des action-
naires peut aussi, sous réserve des droits des créanciers, 
autoriser ou décidera la réduction du capital pOUI" 
quelque cause et de quelque manière que ce soit ; mais, 
en aucun cas, la réduction de capital ne peut porter 
atteinte à l'égalité des actionnaires, sauf si les action-
naires qui en sont victimes l'acceptent expressément. 
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ART. 7, 
Libération des actions 

Les actions de numéraire souscrites à la constitution 
de la société sont intégralement libérées. Celles sous-
crites lors d'une augmentation de capital doivent être 
obligatoirement libérées du quart au moins de leur 
valeur nominale lors de letir souscription, et, le cas 
échéant, de la totalité de la prime d'émission, le surplus 
étant libéré aux dates et selon les mo.dalités fixées par 
le Conseil d'Administration. Les actions représenta-
tives d'apports en nature sont intégralement libérées à 
la souscription. 

Les appels de fonds sone portés à la connaissance 
des souscripteurs, par lettre recommandée avec avis de 
réception expédiée quinze jours au moins avant la 
date fixée pour chaque versement. 

Tout retard dans le versement des sommes dues sur 
le montant non libéré des actions entraîne, de plein 
droit et sans qu'il soitrbesoin de procéder à une forma-
lité quelconque, le paiement d'un intérêt au taux des. 
avances sur titres de la Banque de France majoré de 
2 points, jour par jour, ïa partir de la date d'exigibilité, 
sans préjudice de l'action personnelle que la société 
peut exercer contre l'actionnaire défaillant. 

ART. 8. 
T'orme des actions 

Les titres d'actions revêtent obligatoirement in fonte 
nominative. 

Ils doivent être matériellement créés dans un délai de 
trois mois à compter de la constitution de la société ou 
de la réalisation de l'augmentation de capital. 

Les litres d'actions sont extraits d'un registre à 
souches et numérotés. Ils mentionnent, outre le matri-
cule, le nombre d'actions qu'ils représentent. ils sont 
signes par deux administrateurs ; l'une de ces deux 
signatures peut être imprimée ou apposée au moyen 
d'une griffe. 

ART. 9, 
Cession et transmission des actions 

La cession des actions s'opère à l'égard des tiers et 
de la société par une déclaration de transfert signée du 
cédant ou de son mandataire et mentionnée sur le 
registre de transfert. Si les actions ne' sont pas intégra-
lement libérées, la déclaration de transfert doit être 
signée en outre, par le cessionnaire. 

Les frais de transfert sont à la charge des cessionnaires. 

tes actions non libérées des versements exigibles 
ne sont pas admises au transfert. 

Le registre de minsfert est établi par la société. 

Les cessions d'actions qui interviennent entre l'émis-
sion juridique des titres et leur création matérielle sont 
constatées par acte notarié à peine de nullité, 

'Foutes les cessions ou transmissions d'actions, 
autres que celles entre actionnaires qui sont libres, à 
quelque titre que ce soit et de quelque manière 
qu'elles aient lieu, sont soumises à l'agrément préa-
lable du Conseil d'Administration. 

Cet agrément est notamment requis en cas de dona-
tion, succession, liquidation de communauté, muta-
tion par adjudication publique ou en vertu d'une déci-
sion de justice, fusion, scission, apport, attribution en 
nature lors d'un partage. Il est également nécessaire 
en cas de démembrement de la propriété des actions 
ou de nantissement ou de location de celles-ci, et en 
cas de changement de contrôle direct ou indirect dans 
une personne morale actionnaire. 

Le cédant remet à la Société son ou ses certificats 
nominatifs, indique le nombre des actions à céder, le 
prix de vente envisagé, les conditions de paiement et. 
l'identité du cessionnaire proposé, à savoir 

— pour les personnes physiques, les nom, prénoms, 
profession, domicile et nationalité 

— pour les personnes morales, la forme, la dénomi-
nation, le capital, le siège social et la répartition du 
capital, accompagnés, lorsqu'existe un Registre de 
Commerce, d'un extrait, en cours de validité de cet 
organisme. 

Si les actions ne sont pas entièrement libérées, une 
acceptation de l'éventuel transfert signée dudit 
cessionnaire sera également fournie. 

Dans un délai maximum de quinze jours, le Président 
doit convoquer une réunion du Conseil d'Adminis-
tration à l'effet de statuer sur la cession projetée et, en 
cas de refus, sur le prix de rachat applicable. 

,e're+r.!'é 
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Les décisions sont prises à la illajOrité simple des 
membres présents ou représentés ; k cédant, s'il est 
administrateur, conserve son droit de vote dans les 
résolutions le concernant. 

Conseil doit statuer dans les phis courts délais et 
notifier sa décision au cédant, par lettre recommandée 
avec avis de réception, dans les trente-  jours du dépôt 
de la demande. 

Il n'est pas tenu de faire connaitie les motifs de son 
agrément ou de son refus. 

Cette notification contient, en cas de .refus d'agré-
ment, k prix de rachat proposé au cédant. 

Le cédant ne pourra valablement et à peine de 
forclusion contester la valeur de l'action, ainsi calcu-
lée, qu'à la dotible charge de formater sa réclamation 
motivée dans un délai de trente jours à compter de la 
réception de cette notification et d'indiquer le nom de 
l'arbitre qu'il désigne pour trancher le litige. 

Dans un nouveau .délai de trente jours. le Conseil 
d'Administration, réuni et statuant comme il est dit ci-. 
dessus. fera connaître au cédant l'aebitre choisi.par lui. 

Les deux arbitres auront pour statuer, un délai d'un 
mois à compter du jour où ils seront saisis par la partie 
la plus diligente ; ide • convention expresse, ils auront 
uniquement à déterminer la valeur de l'action et la 
présente stipulation vaut compromise-les frais d'arbi-
trage étant mis à la charge des_ parties dans les condi-
tions que les arbitres fixeront souverainement. 

En cas de désaccord entre eux et pour les départa-
ger, les arbitres peuvent s'adjoindre un tiers arbitre, 
choisi par eux ou désigné par M. le Président du 
Tribunal de Première Instance de Monaco, par voie 
d'ordonnance rendue sur simple requête à la diligence 
des deux arbitres ou de l'un deux , ce tiers arbitre 
statuera dans un nouveau délai d'un mois. 

Les arbitres seront réputés amiables compositeurs 
et leur Sentence rendue en dernier ressort. Ils seront 
dispensés 'de l'observation de toute règle de procé-
dure, 

En conséquence, par l'approbation des présents 
statuts, les parties renoncent formellement à interjeter 
l'appel de toute sentence arbitrale, comme aussi à se 
pourvoir contre elle par requête civile, voulant et 
entendant qu'elle soit définitive. 

I...e prix de l'action étant ainsi déterminé, le Conseil 
d'Administration doit, dans les dix jours de la 
sentence arbitra le, porter à la connaissance des action 
naires, par lettre recommandée avec avis deréeeption, 
le nombre et k prix des actions à céder. 

Les actionnaires disposent d'un délai de quinze 
jours pour se porter acquéreurs desdites actions ; en 
cas de demandes excédant k nombre des actions 
offertes - et à défaut d'entente entre ks demandeurs, il 
est procédé par k Conseil (l'Administration à une 
répartition des - actions entre lesdits demandeurs, 
proportionnellement à leur part dans le capital social 
et. dans la limite de leur demande. 

La cession au nom du ou des acquéreurs désignés 
est régularisée d'office sur ta signature du Président 
du Conseil d'Administration ou d'un délégué du 
Conseil. sans qu'il soit besoin de celle du titulaire des 
actions ; l'avis en est donné audit titulaire, par lettre 
recommandée avec avis de réception, dans les dix 
jours de l'acquisition avec avertissement d'avoir à se 
présenter au siège social pour recevoir le prix de 
cession; lequel irest pas productif d'intérêts. 

Le droit de préemption exercé par un ou plusieurs 
actionnaires dans les conditions et délais ci-dessus 
fixés doit porter sur la totalité des actions à céder ; à 
défaut, le transfert de la totalité desdites actions est 
régularisé au profit du ou des cessionnaires proposés 
par le cédant. 

En cas de cession à un tiers du droit préférentiel à 
l'occasion d'une augmentation de capital par l'émis-
sion d'actions nouvelles de numéraire et pour facilite' 
la réalisation de l'opération, l'exercice éventuel du 
droit de préemption ne s'appliquera pas directement à 
la cession qui demeurera libre mais portera sur les 
actions nouvelles .so!escrites au moyen de l'utilisation 
du droit de souscription cédé. 

Le souscripteur de ces actions n'aura pas à présen-
ter de demande d'agrément ; celle-ci résultera implici-
tement de la réalisation définitive de l'augmentation 
de capital et c'est à compter de la date de cette réali-
sation que partira le délai pendant lequel pourra être 
exert. le droit de préemption dans les conditions et 
modalités ci-dessus prévues. 

Quant à la cession du droit à attribution d'actions 
gratuites en cas d'incorporation au capital de béné-
fices, réserves ou primes d'émission ou de fusion, elle 
est assimilée à la cession des actions gratuites elles-
mêmes et soumise, en conséquence, aux mêmes 
restrictions. 



ART. 14. 
Délibérations du Conseil 

Chaque action donne droit à une part proportion-
nelle dans la propriété de l'actif social et elle participe 
aux bénéfices sociaux dans la proportion indiquée ci-
après. 
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En cas de succession les intéressés doivent, dans les 
trois mois du décès, déposer à la société le certificat 
nominatif d'actions de l'actionnaire décédé et un certi-
ficat de propriété établissant leurs droits sur lesdistes 
actions. 

L'exercioe des droits attachés aux actions de 
tionnaire décédé est, à l'expiration de ce délai, subor-
donné i là production de ces pièces sans préjudice du 
droit, pour la société, de requérir judiciairement de 
tout notaire la délivrance d'expéditions ou d'extraits 
de tous actes établissant les qualités des intéressés. 

Le Conseil d'Administration est réuni et statue 
dans les conditions indiquées ci-dessus pour le cas de 
cession. 

Le Conseil d'Administration n'est pas tenu de faire 
connaître les motifs de son agrément ou. de son refus, 
sa décision est notifiée aux intéressés, par lettre 
recommandée avec accusé de réception, dans les 
trente jours qui suivent la production ou la délivrance 
des pièces susvisées. • 

En cas de refus d'.agrétrient des intéressés, les 
actions à transmettre sont offertes aux autres action-
naires dans les conditions indiquées ci-dessus pour le 
cas de cession. 

ART. 10. 
Droits et obligations attachés aux actions 

des scelles sur les biens et valeurs de la société, ni en 
demander k partage ou la licitation. lis sont tenus de 
s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux délibéra-
tions de l'Assemblée Générale. 

TITRE Ill 
ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 

Arer. I1, 
Composition 

La société est administrée par un Conseil composé 
de deux membres au moins et sept au plus. pris parmi 
les actionnaires et nommés par l'Assemblée Générale. 

ART. 12. 
Actions de garantie 

Les administrateurs doivent être propriétaires 
chacun d'une action. 

ART. 13. 
Durée des fonctions 

La durée des fonctions des administrateurs est fixée 
par l'Assemblée Générale qui procède à leur nomina-
tion ; cette durée. est au maximum de six années; 
chaque année s'entendant de la période courue entre 
deux Assemblées Générales Ordinaires annuelles 
consécutives. 

La possession d'une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d'Administration et 
des Assemblées Générales. Les droits et obligations 
attachés à l'action suivent le titre dans quelque main 
qu'il passe. 

Les actions sont indivisibles et la société ne recon-
naît qu'-un seul propriétaire pour chaque action. 

Tous les copropriétaires indivis d'une action, ou 
tous les ayants, droit à n'importe quel titre, même 
usufruitiers et nus-propriétaires>  sont tenus de se faire 
représenter auprès de la société par une seule et 
rnêrne personne. 

L'Administrateur nommé en remplacement d'un 
autre ne demeure en fonctions que pendant le temps 
restant à courir du mandat de son prédécesseur. 

Tout administrateur sortant est rééligible. 

Les administrateurs ne peuvent appartenir à plus de 
huit. Conseils d'Administration de sociétés commer-
ciales ayant leur siège à Monaco. 

Chacun des administrateurs doit, pendant toute la 
durée de ses fonctions, être propriétaire d'au moins 
une action ; celle-ci, affectée à la garantie des actes de 
gestion, est inaliénable, frappée d'un timbre indiquant 
son inaliénabilité et déposée dans la caisse sociale. 

Les représentants ou créanciers d'un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l'apposition 

Le Conseil se réunit au siège social sur la convoca-
tion de son Président aussi souvent que l'intérêt de la 
société l'exige et au moins une fois par an. 



Le Conseil peut également se faire assister par un 
conseiller financier choisi en dehors des actionnaires. 

Les délibérations sont constatées - par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par 
les administrateurs. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par le Président du Conseil d'Administration 
ou par deux administrateurs. 

ART. 15. 

Pouvoirs du Conseil d'Administration 

Le Conseil d'Administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom 
de la société et faire ou autoriser tous actes et opéra-
tions relatifs à son objet qui ne sont pas expressément 
réservés par la loi ou par les présents statuts à 
l'Assemblée Générale des actionnaires. 

ART. 16. 

Délégation de pouvoirs 

Le Conseil peut déléguer, par substitution de 
mandat, les pouvoirs qu'il juge convenables, à un ou 
plusieurs administrateurs, ainsi qu'à tous autres manda-
taires, associés ou non. Il peut autoriser les personnes 
auxquelles il a conféré les pouvoirs à consentir des 
substitutions ou des délégations partielles ou totales, 

Commissaires aux comptes • 

Un ou deux Commissaires . aux Comptes . sont 
nommés par l'Assemblée Générale et exercent leur 
mission de contrôlé conformément à la loi. 

TITRE V 
ASSEMBLEES GENERALES 

ART. 20. 
Assemblées Générales 

Les décisions des actionnaires sont prises en 
Assemblée Générale. 

Les Assemblées Générales Ordinaires sont celles 
qui sont appelées à prendre toutes décisions qui ne 
modifient pas les statuts. 

Les Assemblées Générales à caractère constitutif 
sont celles qui ont pour objet la vérification des 
apports en nature ou des avantages particuliers. 

Les Assemblées Générales Extraordinaires sont 
celles appelées à décider ou à autoriser des modifica 
tions directes ou indirectes des statuts. 

Les délibérations des Assemblées Générales obli 
gent tous les actionnaires, même absents, dissidents ou 
ineapables; 
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Les convocations sont faites au moyen d'une lettre 
recommandée adressée à chacun des admin ist mien rs 
huit jours avant la réunion el mentionnant l'ordrc du 
jour de celle-ci. Le Conseil ne délibère que sur les 
onestions figurant à l'ordre du jour. 

Toutefois, le Conseil peut se réunir sur convocation 
verbale et l'ordre du jour n'être fixé que lors de la 
réunion, si tous les administrateurs en exercice sont 
présents à cem réunion. 

Tout administrateur peut donner pouvoir à l'un de ses 
collègues de le représenter à une séance du Conseil, mais 
chaque administrateur ne peut représenter qu'un seul 
de ses collègues. 

La présence de la moitié au moins des membres du 
Conseil est nécessaire pour la validité des délibéra-
tions, 

. Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents ou représentés, chaque admi-
nistrateur disposant d'une voix et chaque administra-
teur présent ne pouvant disposer que: d'un seul 
pouvoir. En_ cas de partage, la voix du Président .est 
prépondérante. 

ART, 17. 

Signature sociale 

Le Conseil d'Administration désigne, parmi ses 
membres ou en dehors d'eux, les personnes pouvant 
engager la société par leur signature ainsi que les 
conditions de validité de ces signatures isolées ou 
conjointes. 

AR'Z 18. 

Conventions - entre la société et un administrateur 

Les conventions qui peuvent être passées entre lia 
société et l'un de ses administrateurs sont soumises 
aux formalités d'autorisation et de contrôle Prescrites  
par la loi. 

Il et est de Même pour les conventions entre la 
société et une autre entreprise si l'un des administra-7 
teurs de la Société- est - propriétaire, associé en nom ou 
adininistrateur de l'entreprise. 

TITRE IV 
COMMISSAIRES AUX COMPTES 



Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les 
de« actionnaires, présents et acceptants, représen 
tant tant par eux-mêmes que comme mandataires, le 
plus grand nombre d'actions. Toutefois, la désignation 
de scrutateurs n'est pas obligatoire. 
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Aar. 2L 
Convocations (tes Assemblées (étu 

Les Assemblées Générales sont convoquées, soit 
par le Conseil d'Administration, soit, à défaut, par k 
ou les commissaires aux comptes. 

Pendant la période de liquidation, les assemblées 
sont convoquées par le ou les liquidateurs. 

Le Conseil d'Administration est tenu de convoquer • 
extraordinairement l'Assemblée Générale dans k 
délai d'un mois quand la demande lui en est faite par 
des actionnaires représentant au Moins un dixième du 
capital social. 

• Les Assemblées Générales sont réunies au siège 
social ou en tout autre lieu indiqué dans l'avis de 
convocation. 

Les convocations sont faites par insertion dans le 
"Journal de Monaco" ou par lettre recommandée avec 
avis de réception. 

Dans le cas où toutes les actions sont présentes ou 
représentées, toutes les Assemblées Générales-peuvent 
se réunir et délibérer sans convocation préalable. 

Les Assemblées Générales réunies sur première 
convocation ne peuvent, quelle que soit leur nature, se 
tenir avant le seizième jour suivant celui de la convo-
cation ou de la publication de l'avis de convocation. 

Les Assemblées Générales Extraordinaires, 
réunies sur deuxième convocation, ne peuvent être 
tenues avant un délai d'un mois à compter de la date 
de la premWe réunion. Pendant cet intervalle, il est 
fait chaque semaine dans le "Journal de Monaco" et 
deux fois au moins à dix jours d'intervalle dans deux 
des principaux journaux des Alpes-Maritimes, des 
insertions annonçant la date de la detudèrne assem-
blée et indiquant les objets sur lesquels elle aura à 
délibérer, 

Les Assemblées Générales à caractère constitutif, 
réunies sur deuxième convocation, ne peuvent être 
tenues avant un délai d'un mois .à compter de la 
première réunion. Pendant cette période, deux avis 
publiés à huit jours d'intervalle dans le --Journal de 
Monaco" font connaître aux souscripteurs les résolu-
tions provisoires adoptées par la première assemblée. 

ART. 22. 

Ordre 4114 jour 

Les assemblées ne peuvent délibérer que sur les 
questions figurant à l'ordre du jour. 

L'ordre du jour des assemblées est arrêté par l'au-
teur de la convocation. 11 petit toutefois être fixé en 
début de séance au cas où tous les actionnaires sont 
présents ou représentés. 

ART, 

.Accès aux Assemblées Pouvoirs 

Tout actionnaire a k droit d'assister aux 
- Assemblées Générales. et de participer aux délibéra-
tions, personnellement ou par mandataire, quel que 
soit k nombre d'actions qu'il possède.. Ce droit est 
subordonné à. l'inscription de l'actionnaire sur le 
registre. des actions nominatives. cinq jours francs 
avant la réunion de l'assemblée et à la justification de 
son ident 

Un actionnaire peut se faire représenter par un 
autre mandataire de son choix, actionnaire ou non. 

AP.T. 24. 

Feuille de présence - Bureau - Procès-verbaux 

A chaque assemblée est tenue une feuille de 
présence contenant les indications prescrites par la loi. 

Cette feuille de présence, dûment émargée par les 
actionnaires présents et les mandataires, à laquelle sont 
annexés les pouvoirs donnés 4 chaque mandataire, est 
certifiée exacte par le bureau de l'Assemblée. 

Les Assemblées sont présidées par le Président du 
Conseil d'Administration ou, en son absence, par un 
administrateur spécialement délégué à cet effet par le.  
Conseil. A défaut, l'assemblée élit elle-même son 
Président. 
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Le bureau ainsi composé désigne un secrétaire qui 
peut ne pas être actiontaire. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale sont 
constatées par des procès-Verbaux inscrits sur un 
registre-. spécial et signés par les membres du bureau. 
Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
signés pas k Président du Conseil d'Administration 
ou par deux administrateurs. 

Après dissolution de la société et pendant la liqui-
dation, ces copies ou extraits sont signés par k ou les 
liquidateurs. 

Ani.. 25. 
Quorum - Voie - Nombre de voix. 

Dans les Assemblées Générales il caractère. consti-
tutif, il est fait abstraction, pour le calcul du quorum., 
des actions représentant les apports soumis à la vérifi-
cation. _ En outre rapporteur en nature ou le bénéfi-

- ciaire d'un avantage- particulier n'a voix délibérative ni 
pour lui-même,. ni CÔTTiflië mandataire. 

Le droit de vote attaché aux actions est proportion-
nel à la quotité du capital qu'elles représentent. 
Chaque action de capital ou de jouissance donne droit 

une voix, saut s'il en est stipulé autrement dans les 
présents statuts. 

Aar. 26. 
Assemblée Générale Ordinaire 

L'Assemblée Générale Ordinaire est réunie au 
moins une fois l'an, dans les six mois de la clôture de 
l'exercice social, pour statuer- sur les-comptes de cet 
exercice. 

Elle ne délibère valablement sur première convoca-
tion que si les actionnaires présents ou représentés 
possèdent au moins le quart du capital social. 

Sur deuxième convocation, aucun quorum n'est,  
requis. 

Elle statue à la majorité simple des voix exprimées. 
Il n'est pas tenu compte des bulletins blancs en cas de 
scrutin. 

L'Assemblée Générale Ordinaire entend les 
rapports du Conseil d'Administration et du ou des 
Commissaires aux Comptes ; elle discute, approuve ou 
redresse les comptes, fixe les dividendes, nomme ou 
révoque les administrateurs' et les commissaires.; elle  

détermine l'allocation du Conseil d'Administration i 
titre de jetons de.  présence, confère au Conseil 
d'Administration les autorisations nécessaires et déli-
bère sur mutes propositions portées à son ordre du 
jour et qui ne sont pas de la compétence de 
l'Assemblée Générale Extraordinaire et de 
l'Assemblée Générale à caractère constitutif. 

ART. 27. 
Assemblées Généruks 

mitres que les Assemblées Ordinaires 

Les Assemblées Générales autres que les 
Assemblées Ordinaires doivent. pour délibérer vals-
lelement, être composées d'un nombre d'actionnaires 
représentant la moitié au moins du capital social. 

Si cette quotité . n'est pas atteinte à...10. première 
Assemblée, aucune délibération ne peut. être prise en 
Assemblée Générale Extraordinaire et seules des 
délibérations provisoires peuvent être prises par 
l'Assemblée Générale à caractère constitutif ; dans les 
deux- cas, il est convoqué une seconde Assemblée dans 
un délai d'un 'mois à' compter de• la première. Sur 
deuxième convocation, aucun quorum n'est requis, 
dans les Assemblées Générales Extraordinaires, et un 
quorum du cinquième est exigé dans. les Assemblées 
Générales à caractère constitutif. 

tes délibérations des Assemblées Générales autres 
que les Assemblées Ordinaires sont prises à la majorité 
simple des voix des actionnaires présents ou représen-
tés. Toutefois les délibérations des Assemblées 
Générales Extraordinaires, tenues sur seconde convo-
cation, ne seront valables que si elles recueillent la 
majorité des trois quarts des titres représentés, quel 
qu'en soit le nombre. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire peut, sur 
proposition du Conseil d'Administration, apporter 
aux statuts toutes modifications autorisées par la loi 
sans toutefois changer la nationalité de la société ni 
augmenter les engagements des actionnaires. 

ART. 18. 

Droit de communication des actionnaires 

Quinze jours au moins avant la réunion de 
l'Assemblée Générale annuelle, tout actionnaire peut 
prendre au siège social ou dans tout autre lieu indiqué 
dans l'avis de convocation, communication et copie de 
la liste des actionnaires, du bilan et du compte ade 
pertes et profits, du rapport du Conseil d'Adminis-
tration, du rapport du ou des Commissaires et, géné-
ralement, de tous les documents qui, d'après la loi, 
doivent être communiqués à l'Assemblée. 
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A toute époque do l'année, tout actionnaire peut 
prendre connaissance ou copie au siège socialspar lui-
même ou par un mandataire, des procès-verbaux de 
toutes.  les Assemblées Générales qui ont été tenues 
durant Les trois dernières années, ainsi que de tous les 
documents qui ont été soumis à ces assemblées. 

TITRE VI 

COMPTES ET A /TECTA FION 
OU REPA RTMON DES BENEFICES 

AR r. 29, 

Exercice social 

Chaque exercice social a une durée de douze mois 
qui commence k ler janvier et finit le 31 décembre. 

Toutefois, et par exception, le premier exercice 
social sera clos k 31 décembre 2002. 

ART, 30. 

Inventaire - Comptes - Bilan 

Il est tenu une comptabilité régulière des opéra-
tions sociales conformément aux lois et usages du 
commerce. 

A la clôture de chaque exercice, k Conseil 
d'Administration dresse l'inventaire des divers 
éléments de l'actif et du passif existant à cette date ; il 
dresse également le compte de pertes et profits et le 
bilan. 

11 établit un rapport sur la situation de la société et 
son activité pendant l'exercice. 

Tous ces documents sont mis à la disposition des 
Commissaires aux Comptes dans les conditions 
légales> 

ART. 31. 

Fixation - Affectation et répartition des bénéfices 

Les produits nets de chaque exercice, déduction 
faite des frais généraux et autres charges de la société, 
y compris tous amortissements et provisions consti- 
tuent les bénéfices nets ou les pertes nettes de rexer-
ciee. 

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures. il est tout 
el'abed prélevé 5 % pour constituer le fonds de 
réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse d'être obliga- 

toire lorsque ledit fonds atteint le dixième du capital 
social : il reprend son cours lorsque, pour une cause 
quelconque, la réserve ordinaire est descendue au-
dessous de cette fraction. 

te solde, augmenté, le. cas échéant, des sommes 
reportées à nouveau est à la disposition de. 
l'Assemblée Générale, laquelle, sur ta proposition élu 
Conseil d'Administration, pourra l'affecter, soit à l'at-
tribution d'un tantième aux administrateurs, d'un 
dividende aux actions, soit à la constitution d'un ou de 
plusieurs fonds de réserves extraordinaires, généraux 
ou spéciaux, dont elle règle l'affectation ou remploi, 
soit le reporter à nouveau en totalité ou en partie. 

L'Assemblée Générale Ordinaire a pouvoir, a tant 
moment, de procéder à une, distribution de dividendes - 
par prélèvement sur le report 	nouveau ou les 
réserves autres que la réserve ordinaire, à condition 
que k fonds social à la clôtüre du dernier exercice clos 
.soit au • moins égal- au capital -  social augrrienté de la 
réserve ordinaire. Sous la même condition. Olé peut 
également procéder au • versement - d'acompteS sur 
dividendes sur la hase d'une situation comptable arrê-
téeen cours d'exercice ; le montant des acomptes .ne 
peut excéder le montant. du bénéfice résultant de cette 
situation comptable.. 

TITRE VII 

DISSOU1110N- LIQUIDATION-CONTESTATION 

ART. 32. 

Dissolution - Liquidation 

Au cas où le fonds social deviendrait inférieur au 
quart du capital social, le Conseil d'Administration est 
tenu de provoquer la réunion d'une assemblée géné 
rale des actionnaires à l'effet de statuer sur la question 
de savoir s'il y a lieu de continuer la société ou de 
prononcer sa dissolution. 

Cette Assemblée doit, pour pouvoir délibérer, réunir 
les conditions fixées aux articles 25 et 27 ci-dessus. 

A l'expiration du terme fixé paries statuts ou en cas 
de dissolution anticipée pour quelque cause que ce 
soit, l'assemblée générale règle, sur la proposition du 
Conseil d'Administration, le mode de liquidation, 
nomme, k ou les liquidateurs et fixe leurs pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonc-
tions des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de la liquidation. 

tkalifdista 



ART. 33. 

ContesitaionS 

a) Clausee ire  129Etesgagittlliti n n 
iii.bunal arbitral 

La partie qui refnserait de s'exécuter restera char-
gée. de tous les frais et droits auxquels la poursuite en 
exécution judiciaire de. ladite sentence aura donné 
lieu. 

d) Anet de ta décision 
Tous les litiges auxquels la présente convention 

pourra donner lieu, notamment au sujet de son inter-
prétation et de son exécution seront résolus par voie 
d'arbitrage. 

Si les partiees'entendent sur la désignation d'un 
arbitre unique, elles s'en remettront à l'arbitrage de 
celui qu'elles auront désigné. 

Dans le cas contraire, il sera constitué un tribunal 
composé de trois arbitres. Les deux premien arbitres 
seront nommés par les parties, chacune d'elles dési-
gnant le sien. Si l'une des parties s'abstient de désigner 
son arbitre, elles sera mise en demeure de le faire dans 
le délai de quinze jours par lettre recommandée avec 
accusé de réception. A défaut par elle de procéder à 
cette désignation dans le délai, il y sera pourvu par 
M. le Président du Tribunal de Première Instance de 
Monaco statuant en référé.à la requête de la partie la 
plus diligente. 

11 est rappelé que les arbitres statueront en dernier 
ressort, les parties renoncent à l'appel quels que soient 
la décision et l'objet deaiitige. 

TITRE VIII 

CONSTITUTION DÉFINITIVE DE LA SOCIÉTÉ 

ART, 34. 

Formalités constitutives 

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu'après 

— que les présents statuts auront été approuves et la 
société autorisée par Arrêté. de S.E,M. le Ministre 
d'Etat de la Principauté de Monaco ; 
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Spécialement* l'Assemblée Générale régulièrement 
constituée conserve, durant la liquidation, les mêmes 
attributions que pendant le- cours de la société ; elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs. 
spéciaux, approuve les comptes de là liquidations  et 
donne quitus aux liquidateurs ; elle est présidée par le. 
Liquidateur ou l'un des liquidateurs ; en cas d'absence 
du ou des liquidateurs* elle élit elle-même son 
Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même 
à l'amiable, tout l'actif de la Société et d'éteindre son 
passif. Sauf les restrictions que l'Assemblée Générale 
peut y apporter, ils Ont à cet effet, en vertu de leur 
seule qualité, les pouvoirs les plus étendus y compris 
ceux de traiter, transiger, compromettre, conférer 
toutes garanties, même hypothécaires, consentir tous 
désistements et mainlevées, avec ou sans paiement, 
En outre, ils peuvent, en vertu d'une délibération de 
l'Assemblée Générale Extraordinaire, faire l'apport à 
une autre société de la totalité ou d'une partie des 
biens, droits et obligations de la société dissoute cru 
consentir la cession à une société Ou à toute autre 
personne de ces biens, droits et obligations. 

Le produit de la liquidation après le règlement du 
passif est employé à rembourser complètement le 
capital non amorti des actions ; le surplus est réparti 
en espèces ou en titres, entre les actionnaires; 

Les deux arbitres ainsi choisis devront désigner un 
troisième arbitre dans le délai de vingt et un jours. En 
cas de carence de leur part, le troisième arbitre sera 
désigné par M. k Président du Tribunal de Première 
Instance ;le Monaco statuant en référé à la requête de 
la partie la plus diligente. 

Les trois arbitres se réuniront et constitueront 
ensemble un tribunal arbitral statuant A la majorité de 
ses membres après avoir entendu les parties. Le tribu-
nal devra prononcer la sentence dans le délai de trente 
jours à dater du jour de sa constitution. 

b) Clanssebnitant le pouvoir deLarbittgi 

Le ou les arbitres statueront: en amiable. composi-
teurs. Toutefois, ils devront se prononcer en équité et 
conformément au contrat. 

e) ame 	 de,la sentence 

Le ou les arbitres, en prononçant la sentence, 
diront s'il y a lieu à exécution provisoire. Les parties 
s'engagent à exécuter fidèlernea'Pet intégralement la 
sentence. 
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-- que toutes les lActions de numéraire de CENT 
(1(10) EUROS chacune auront été souscrites et qu'il 
aura été versé CENT EUROS (100 f) sur chacune 
d'elles, ce qui sera constaté par une déclaration nota-
riée faite par le fondateur de la société, à laquelle 
seront annexés in liste des souscripteurs et l'état des 
versements effectués par chacun d'eux ; 

qu'une Assemblée à caractère constitutif aura 
reconnu la sincérité de la déclaration susvisée, nommé 
les premiers Administrateurs et les Comma issaires aux 
comptes, constaté leur acceptation et, en tant que de 
besoin, approuvé les statuts et déclaré la société défini-
tivement constituée. 

-- que les formalités légales de publicité auront été 
accomplies. 

ART. 35. 

Publications 

En vue d'effectuer les publications des présents 
statuts et de tous actes et procès-verbauk relatifs à la 
constitution de la société, tous pouvoirs sont conférés 
au porteur d'une expédition ou d'un extrait de ces 
documents. 

H. - Ladite société a été autorisée et ses statuts ont 
été approuvés par Arrêté de S.E.M. le Ministre d'État 
de la Principauté de Monaco, en date du 21 février 
2002; 

HI. - Le brevet original desdits statuts portant 
Mention de son approbation ainsi qu'une Ampliation 
dudit arrêté ministériel d'autorisation ont été déposés 
au rang des minutes de W REY, notaire susnommé, 
par acte du 27 septembre 2002. 

Etude de Me Henry REY 

Notaire 
2, rue Colonel liellando de Castro Monaco 

INTERELEC" 
(Société Anonyme Monégasque) 

Conformément aux dispositions de l'ordonnance-
- loi re 140 sur les sociétés par actions, il est donné avis 
que leS expéditions des actes ci-après 

1') Statuts de la société anonyme monégasque 
dénommée "S.A.M. INTERELEC", au capital de 
700.000 f et avec siège social 1, avenue des Castelans, 

Monaco, reçus, en brevet, par le notaire soussigné, 
le 8 novembre 2001, et déposés au rang de ses minutes 
par acte en date du 27 septembre 2002 ; 

2') Déclaration de souscription et de versement de 
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en 
minute, par le notaire soussigné, le. 27 septembre 
2002; 

3C) Délibération de la Première Assemblée 
Générale Constitutive tenue le 27 septembre 2002 et 
déposée avec les pièces annexes au rang des minutes 
du notaire soussigné, par acte du même jour 
(27 septembre 2002) ; 

4. ) Délibération de la Deuxième Assemblée 
Générale Constitutive tenue le 7 octobre 2002 et 
déposée ,avee les pièces annexes au rang des minutes 
du notaire soussigné, par acte du même jour 
(7 octobre 2002), 

ont été déposées le lab octobre 2002 au Greffe 
Général de, la CQUI" d'Appel et des Teibunaux de la 
Principaut4 de Monaco. 

Monaco, le 18 octobre 2002. 
Monaco, le 18 octobre 2002. 



Eliade de Me Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"SOCIETE ANONYME DE 
DIFFUSION INDUSTRIELLE" 

en abrégé 

(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

I. - Aux termes d'une Assemblée Générale Extraor-
dinaire du 8 novembre 2001, les actionnaires dela société 
anonyme monégasque "SOCIETE ANONYME DE 
DIFFUSION INDUSTRIELLE", en abrégé "SA.D.I.", 
ayant son siège 3 bis, rue Suffren Reyrnond, â Monaco, oat 
décidé d'augmenter le capital social de 500,000 francs 
à 150.000 € et de modifier l'article 4 des statuts. 

Etude de Me Henry REY 
Notaire 

2, rue. Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"S.A. BAR RESTAURANT 
SAN CARLO" 

(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

I. - Aux termes d'une Assemblée Générale Extraor-
dinaire du 22 juin 2001, les actionnaires de la société 
anonyme monégasque dénommée 'SA, BAR 
RESTAURANT SAN CARLO", ayant son siège 
1, avenue Saint Charles, à Monte-Carlo ont décidé d'aug-
menter le capital social de la somme de /0.000 francs 
a celle de 150.000 € et de modifier l'article 5 des 
statuts. 

•,- 
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Etude de Me Henry REY 

Notaire 
2, rue Colonel Bellando de Castro -- Monaco 

INTERELEC" 
(Société Anonyme Monégasque) 

APPORT »'FLEMENTS DE FONDS DE 
COMMERCE 

Première hùertion 

Aux termes de l'article 5 des statuts de la socifté 
anonyme Monégasque dénommée "S.A.M. 
INTERELEC", au capital de 7001XX) et avec siège 
social I. avenue des Castelans à Monaco, M. Mare 
DI SCLOUX„ commerçant, domicilié 7, rue Princesse, 
Marie de Lorraine à Monaco-Ville, a fait apport à la 
"S.A.M. INTERELEC" des éléments ci-après précisés 
d'un fonds de commerce de fabrication -achat, vente et -
représentation de matériel électrique, électronique ou 
électromécanique, achat et ,vente d'articles de: petite 
quincaillerie d'ameublement. • 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds dans•les 

	

dix jours de la deuxième insertion. 	• 

• Monaco, le 18 octobre 2002. 

	

Signé : 	REY. 

11. - Les résolutions prises par l'Assemblée susvisée, 
ont été approuvées par arreé ministériel du 
25 avril 2002. 

- Le procès-verbal de. ladite Assemblée et une 
Ampliation de l'arrêté ministériel, précité, ont été 
déposés, au rang des minutes de Me REY, le 
7 octobre 2002, 

IV - La déclaration de souscription et de versement 
d'augmentation de capital a été effectuée par le 
Conseil d'Administration suivant acte reçu par 
M REY, le 7 octobre 2002. 

V - L'Assemblée Générale Extraordinaire du 
7 octobre 2002 dont le procès-verbal a été déposé au 
*Mg des minutes de Me REY, le même jotir, a 
constaté la réalisation définitive de l'augmentation de 

- capital et la modification de l'article 4 des statuts qui 
devient : 

"ARTICLE 4" 

"Le capital social est fixé à la somme de CENT 
CINQUANTE. MILLE EUROS divisé en CINQ 
MILLE actions de TRENTE EUROS chacune, de 
valeur nominale." 

VI. - Une expédition de chacun des actes précités a 
été déposée au. Greffe Général de la Cour d'Appel et 
des Tribunaux de Monaco. le 17 octobre 2002. 

Monaco, le 18 octobre 2002. 

Signé H. REY. 



Vendredi 18 octobre 2002 .1011RNAL DE MONACO 

-1,es résolutions prises par l'Assemblée susvisée. 
ont été approuvées par arrêté ministériel ou 
28 mars 2002. 

III. - Le procès-verbal de ladite Assemblée et une 
Ampliation de l'arrêté ministériel, précité, ont été 
déposés, au rang des minutes de Me REY, le 
10 octobre 2002. 

IV - I.e Conseil d'Administration a constaté le 
10 octobre 2002 la réalisation définitive de l'augmen-
tation du capital à 150.000 et la modification de l'ar-
ticle 5 d es statuts qui devient : 

"ARTICLE 5" 

"Le capital social est fixé à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS. 

11 est divisé en DIX MILLE actions de QUINZE 
EUROS chacune, dé valeur nominale." 

V. - Une expédition de chacun des actes précités a 
été déposée au Greffe Générai de la Cour d'Appel et 
des Tribunaux de Monaco, le 17 octobre 2002. 	• • 

Monaco. le 18 octobre 2002. 

Signé H. REY. 

Monaco ont décidé de modifier l'article ler (dénomina-
tion sociale) qui devient 

-ARTICLE 10" 

"Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-
après créées et de celles qui pourront l'être par la 
suite, une société anonyme monégasque qui sera régie 
par les lois de la Principauté de Monaco et les présents 
status, 

Cette société prend lra dénomination de "INTER- 
NATIONAL 	'l'EL OMM UNI C7AT1 ON S- 
SYSTEM" en abrégé "ITS". 

- Les résolutions priSes par l'Assemblée susvisée, 
ont été autorisées par arrêté ministériel' du 
13 décembre. 2001. 

III. - Le procès-verbal de ladite Assemblée et une 
Ampliation de l'arrêté ministériel, précité, ont été 
déposés, au rang des minutes de Me REY, le 
9 octobre 2002. 

IV. - Une expédition dudit acte a été déposée au 
Greffe Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux 
de Monaco. le 11 octobre 2002. 

Monaco, le 18 octobre 2002. 

Signé : H. 1(13v. 

Etude de Me Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro •Monaco 

"TRANS WORLD 
COMMUNICATIONS SAM." 

Nouvelle dénomination 

"INTERNATIONAL TELECOM-
MÛNICATIONS SYSTEM" 

en abrégé "rire 

MODIFICATION AUX STATUTS 

I. - Aux termes d'une Assemblée Générale Extraor-
dinaire du 7 novembre 2000, les actionnaires de la société 
anonyme monégasque TRANS' 	WORLD COMMUNI- 
CAYIONS S.A.M.", ayant son siège 7, rue du Gabian, à 

Etude de Me Henry REY 
Notaire 

rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"LABORATOIRE FAMADEM" 
(Société Anonyme Monégasque) 

MODIFICATION AUX STATUTS 

L - Aux termes d'une Assemblée Générale. Extraor-
dinaire du 14 mai 2002, les actionnaires de la société 
anonyme monégasque "LABORATOIRE FAMA-
DEM", ayant son siège 4-6, avenue Prince Héréditaire 
Albert, à Monaco, cent décidé de modifier l'article 2 
(objet social) qui devient 

• 
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"ARTICLE 2" 

"Ln société a pour objet : 

En Principauté de Monaco et à l'étranger ; 

La conception, la fabrication, k conditionnement, 
la conintercialisation, la distribution, la représentation. 
de tous articles et accessoires médicaux, paramédi-
caux, médico-sportifs et dentaires, notamment panse-
ments, semelles, articles de protection, brosse à dents 
et articles pharmaceutiques, produits de confiserie, 
produits diététiques et compléments nutritionnels, la 
distribtition en qualité "d'établissement de dépôt" de 
produits pharmaceutiques à usage médkamenteux, à 
l'exclusion de leur fabrication, et l'exploitation de tous 
les procédés de fabrication et brevets s'y rapportant. 

L'achat, la vente, le conditionnemett, • la - fabrica-
tion, la distributiOn de produits cosmétiques et d'hy-
giène corporelle. 

I..a distribution d'objets contraceptifs non médica-
menteux subordonnée à l'autorisation accordée au 
fabricant. 

Le dépôt, l'acquisition, l'exploitation directe ou 
indirecte, notamment par concession, .la cession de, 
tous brevets, licences techniques et marques de 
fabrique concernant cette activité. 

La participation de la société dans toutes entreprises 
ou sociétés créées ou à créer pouvant se rattacher direc-
tement à l'objet social, et généralement toutes opéra-
tions financières, commerciales, mobilières et immobi-
hères pouvant se rapporter directement à l'objet ci-
dessus." 

IL - Les résolutions prises par l'Assemblée susvisée 
ont été autorisées par arrêté ministériel du 
19 septembre 2002. 

- te procès-verbal de ladite Assemblée et une 
Ampliation de l'arrêta mini tériel, préeité, ont été 
déposés, au rang des minutes de Me REY, le 
8 octobre 2002. 

IV. - Une expédition dudit acte a été déposée au 
Greffe Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux 
de Monaco, lé 16 octobre 2002. 

Monaco, le 18 octobre 2002. 

Signé : H. REY. 

I.:tude de Mc Henry REY 

Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 
..no.terre 

"SOGERES MONACO S.A.M." 
(Société Anonyme Monégasque) 

MODIFICATION AUX STATUTS 

L 	Aux termes d'une Assemblée Générale 
Extraordinaire du 12 novembre 2001, les actionnaires 
de la société anonyme monégasque >SOGERES 
MONACO S.A.M.", ayant son siège 13, avenue des 
Papalins, à Monaco, ont déridé de modifier l'article 18 
(année sociale) des statuts qui devient 

"ARTICLE 18" 

"L'année sociale commence le ler septembre et finit 
le 31 août. 

Par exception, l'exercice commencé le le' janvier 
2002 se terminera le 31 août 2002.-  

H. - Les résolutions prises par l'Assemblée susvisée, 
ont été approuvées par arrêté ministériel du 
25 juillet 2002. 

III:- Le procès-verbal de ladite Assemblée et une 
Ampliation de l'arrêté ministériel, précité, ont été 
déposés, au rang des minutes de Me

. 
 REY, le 

8 octobre 2002. 

IV, - Une, expédition dudit acte a été déposée au 
Greffe Général de la Côttr d'Appel et: des Tribunaux 
de Monaco, le 16 octobre 2002. 

Monaco, le 18 oetobre 2002. 

Signé : H. REY. 
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Étude. de Mo Henry REY 
Notaire 

2,-rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 
.....:■•••■■••••■•••) 

SOCIie EN COMMANDITE SIMPLE 

"S.C.S TOMATIS Marcel & Cie" 

CESSIONS DE DROITS SOCIAUX 
MODIFICATIONS AUX STATUTS 

»....e.sorlounro 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné 
le 11 avril 2002, réitéré aux termes d'un acte reçu par 
MC CROVETW-AQUILINA substituant. Me REY, 
le 24 septembre 2002, 

I') M. Marcel TOMATIS, administrateur de socié-
tés, domicilié 3, avenue Prince Pierre à Monaco, a 
cédé à un nouvel associé commanditaire, 

147 parts d'intérêts de 100 Euros chacune de valeur 
nominale, numérotées de 4 à 150 indus, lui apparte-
nant dans le capital de la société "S.C.S. TOMATIS 
Marcel & Cie', au capital de 30.000 Euros et siège 7, 
rue du Gabian, Monaco ; 

2G) M. Claude TOMATIS, expert-comptable, 
domicilié 36, boulevard des Moulins, à Monaco, a 
cédé à un nouvel associé commanditaire, 

150 parts d'intérêts de 100 Euros chacune de valeur 
nominale, numérotées de 151 à 300 inclus, lui apparte-
nant dans le capital de ladite société. 

A la suite desdites cessions, la société continuera 
d'exister entre un associé commandité et un associé 
commanditaire. 

Le capital social toujours fixé à la somme de 
30.000 € divisé en 300 parts d'intérêt de 100 f chacune 
seront attribuées savoir : 

à M. Marcel TOMATIS, associé commandité, 
à concurrence de 3 parts, numérotées de 1 à 3, 

— et au nouvel associé commanditaire, 
concurrence de 297 parts, 

numérotées de 4 à 300. 

FIN DE GERANCE 

Première.insertivii 

La gérance libre consentie par la société anonyme 
des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, 
dont le siège social est place du Casino à Monte-Carlo 
(Principauté) à la S.C.S. Kodera & Cie, dont le siège 
social est sis à la Galerie Commerciale du Métropole, 

Monaco, le 18 octobre 2002. 

La raison sociale demeure "S.C.S, TOMATIS 
.Marcel & Cie" et la dénomination commerciale 
demeure 'MONACO SOFT", 

pouvoirs de gérance resteront conférés h. 
M. Marcel TOMATIS, avec les pouvoirs tels que 
prévus au pacte social. 

Une expédition dudit acte a été déposée ou Greffe 
Général. des Tribunaux de Monaco pour y être trans-
crite et affichée conformément à" la loi, le 14 octobre 
2002. 

Monaca, le 18 octobre 2002. 

Signé : 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 

Deuxième insertion 

Suivant acte sous seing privé, en date du 
19 septembre 2002, la "SOCIETE HOTELIERE ET 
DE LOISIRS DE MONACO", en abrégé "S.H.L.M.", 
dont le singe est à Monaco, 24, rue du Gabian, a acquis 
du Domaine de l'Etat, un fonds de commerce de 
"Epicetie avec dépôt de pain, vente de bières et bois-
sons alcoolisées au détail", exploité à Monaco, 19, rue 
Pasteur, sous l'enseigne "CHEZ VINCENT". 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège de la "SOCIETE 
HOTELIERE. ET  DE LOISIRS DE MONACO'', 
dans les dix jours suivant la présente insertion. 
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17 avenue des Spélugues, Monte-Carlo, d'un fonds de • 
commerce de restaurant de cuisine japonaise, 
dénommé "FUJI" sis dans l'immeuble. du Monté-Carlo 
Sporting Club, avenue. Princesse Grace à Monte-Carlo 
(Principauté), a pris fin le 30 sepzembre 2002. • 

Oppositions, s'il y a.lieu, 	siège du fond dans les dix 
jours de la seconde insertion. 

Monaco, le 18 octobre 2002. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE SIMPLE 

"CAMAIEU MONACO & Cie" 
dénommée "CAMAIEU FEMME" 

MODIFICATIONS AUX STATUTS 

1 - Aux termes d'une Assemblée Générale 
Extraordinaire tenue le 3 septembre 2002 au siège 
social sis à Monaco au Centre COmmercial de 
Fontvieille - avenue Prince Héréditaire Albert, dont 
procès-verbal enregistré à Monaco le 18 septembre 
2002, l'associée commanditée gérante.SA CAMAIEU 
INTERNATIONAL, étant devenue SAS CAMAIEU 
INTERNATIONAL représentée par M. Jean-
François DUPREZ, ont été décidées les modifications 
inhérentes des statuts dont toutes les modalités affé-
rentes sont envisagées au titre des première et 
deuxième résolutions dudit acte. 

Il - Les articles ler et 9 des statuts se trouvent ainsi 
modifiés, la terminologie SA CAMAIEU INTERNA-. 
TIONAL, étant remplacée par SAS CAMAIEU 
INTERNATIONAL. 

III - Un exemplaire enregistré dudit acte a été 
déposé au Greffe du Tribunal de Monaco pour y être 
affiché conformément à la loi, le 9 octobre 2002. 

Monaco, le 18 octobre 2002. 

"UNITED EUROPEAN BANK 
MONACO" 

Société Anonyme Monégasque 
au capital de 11.200.0(X) € 

Siège social : 26, boulevard d'Italie de Monte-Carlo 

AVIS DF, CONVOCATION 

Messieurs les actionnaires de la Société Anonyme 
Monégasque dénommée: "UNITED EUROPEAN 
I3ANK - MONACO", en abrégé "UER - MONACO", 
sont convoqués en assemblée générale extraordinaire 
au. siège social, pour le. lundi 4 novembre 2002 à 
9 heures, à l'effet de délibérer sur l'ordre :.du jour 
suivant 

-- Approbation d'une opération immobilière. 

- Le Conseil d'Administration. 

ASSOCIATIONS 
• 

"FEDERATION MONEGASQUE DE 
PATINAGE" 

L'association a pour objet de promouvoir le pati-
nage artistique, la danse sur glace, le patinage 
synchronisé et le hockey sur glace. 

Le siège social est fixé : Stade Louis II, 7, avenue 
des Castelans - MC 98000 MONACO. 

"ASSOCIATION BRESIL MONACO" 

L'association a pour objet l'aide au Brésil et le 
renforcement de ses liens avec la Principauté. 

Le siège social est fixé : 24, chemin des Révoires -
MC 98000 MONACO. 

.Ï; 
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FONDS COMMUNS D1. I..ACFi MENT 
VALEUR LIQUIDA-FIVE 

Ordonnance Souveraine n" 9.867 du 26 juillet 1990. 

IMnorninaiion 
Ft 

liure 
d'agrentere 

Stsciht 
de eption 

Dépositaire 
à Monaco 

Valeur liquidative 
a ti 

t t oetohre ,1)(12 

     

IsIonaeo PariMOille 	 26.09.1988 
Lion 1 nves Monaco 	 17.10,1988 
Azur Séeurité - Pan CC" 	18.10.1988 
Azur Sécurité - Pan "le>" 	18.10.1988 

1906.1998 
1906.1998 
19.06.1998 
19.06.1998 
0608.1998 

25.09.1998. 
31.05.1999 
29.06.1999 

09.07.1999 

15.12.1999 
05.07.2000 
19.01,2001 
19.01.2001 
13.062001 

13_06.2001 

13.06.2001 

13.06.2001 

13.06.2001 

1106.2001 

28.09.2001 .  
28.092001 
28.092001 

Mortaeo valeurs 
Americatur 
Cnixa Actions Françaises 
MOriaeli0115 
CENT Cotin TellIW Furà 

	

Monaco Plus-Value 	• 
Monaco Expansion Fun) 
Monaco Expansion USD 
Monaco Coure Tenne 
Gothard Court Ternie 
Monaco Redierche 
sous l'égide de. la Fondation 
Princesse Garce 15 
Capital Obligations Europe 

Capital Sécurité 

Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 
Princesse (race. 30 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 
Princesse Grace - USD 
Monaco Patrimoine Sécurité Euro 
Monaco Patrimoine Sécurité US 
Monaction Europe 
Monaction International 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 
Princesse Grue 30 BIS 
Gothard Actions 
CFM Court -ferme Ekdiar 
• Monaco RecIerehe 	• 
sous l'égide de la Fondation 
Princesse Grace 50 
Monaco Recherche 
sous l'égide de 'la Fondation 
Princesse Grace 15 BIS 

. Gothard Trésorerie Plus 
-11$13C Republit Monaco Patrimoine- 

- CFM F..quilibre 	• 	r• 
Prudenee  

Capital Obligations 
Internationale 
• Capital Croissance 
Internationale 

'Capital Croissance Italie 

Capital Cmissance France 

Capital Croissance Europe 

Capital Long terme 
Monaco Globe Spécialisation 
Compartiment Monaco Santé 
Compartiment Sport Equity Fund 
Compartiment Sport Bond Funcl 

Compagnie Monégasque. de Gestion 
Crédit Lyonnais Eumpe.an Funds - 
Barelay.s Cisettim S.N.C. 
Barclays Gestion S.N.C. 
Somoval S.A.M. 
Barelays Gestion S.N.C. 
Caixa.  Investi/tem Manageaient 
M.M.S. C-ttefion S.A.M, 
B.P.G. hl. 	• 
Compagnie Monégasque de Gestion 
Compaenie Monégasque de Gestion 
Compagnie Monégatque de Gestion 
Compagnie Monétasque de Gestion 
SAM Gothard Gestion Monaco 
SAN! &Ore Gestion Monaco 

M.M.S. Cketion 

M.M.S. Crestion'S.A.-N1. 

SAM C3othard G'esticia Mon .o 

Compagnie Monégasque de Gestion 
Compagnie Monégasque de Gestion 
Compagnie Monégasque de Gestion 
Compagnie Monégasque de Gestion 
SAM Gothard Gestion Monaco 

SAM (3euhard Gestion Monaco 
13.P.ŒM. 
SAM Gothard Gestion Monaco 

SAM Gothard Gestion Monaco 

SAM Gothard Gestion Monaco 
E.F.A.E. 	. 
Monaco Gestion 
liAtenacc (klistiOn 
M.M.S. Gestion S.A.M. 

M.M.S. Gestion S,A,M, 

M.M.S.. Gestion S-A-NI. 

Gestion S . A 

M.M.S. Gestion S.A.M. 

M.M.S. Gestion S,A.M. 

C.M.G. 
C.M.G. 

C.T+4,13 
Crédit Lyonnais 
Bardes Ban PI C 
Barelays Bank Pie 
Société Générale 
Barclavs Bank PIC 
Sté Monégasque de Banque Privée 
Banque Privée Fidenram .Wareny 
C. F. hl.  
C.M,B. 
C.M.B. 
C.M.B. 
C.M.B. 
Banque. du Gothard 
Banque alar Ciothard 

Manin Maurel Sella 
Banque Privée Monaco 
Martin-Maurel Sella 
Banque Privée Monaco 
Banque du Gothard . 

Banque du Gothard 

C.M.13. 
C.M.B. 
C.M.B. 
Banque du Gothard 

Banque du Crothard 
C.F.M. 
Banque du Gothard 

Banque du Gothard 

Banque du Gothard 
1-1SBC Republic Ba* (Monacci) S.A. 
C.F.M. 
C,Fm. 
Manin Maurel Sella 
Banque Privée Monaco 
Martin Maurel Sella 
Banque Prisée Monaco 
Martin Maurel Sella 
Banque Prisee MottaçO 
Martin Maurel Sella 
Banque Privée Monaco 
Martin Maurel Sella 
Banque Privée Monaco 
Martin Maure) Sella 
Banque Privée Monaco 
C.M..I3. 

C.M.B. 

2:725.03 FUR 
4,330,31 FUR 
6.588.89 EUR 
5.479,09 EUR 

352,12 FUR 
17.065,70 USD 

242,56 FUR 
48248 FUR 
239,68 FUR 

1,126.43 FUR 
4.263,76 FUR 
4.40125 USD 
4.096,47 FUR 

940,66 FUR 
1.842,65 FUR 

3,248,39 EUR 

1.81192 FUR 

2:583,47 11,1g 

.4.S7rr,€11 USD 

1.057,53 FUR 
1.00743 USD 

7013,53 FUR 
549.28 USD 

2.353,54 FUR 

2.188,79 FUR 
1.13691 USD 
2.117.75 FUR 

2.778.72 FUR 

i_085.28 FUR 
145,73 FUR 
847,51 FUR 
940,64 FUR 

4/47,09 USD 

719,09 USD 

675,63 FUR 

628,69 EUR 

553,% FUR 

883,82 FUR 

L661,11 FUR 
288;17 USD 
533,69 USD 

30.01.1989 
06.01.1990 
20.11.1991 
15.02.1992 
08.04.1992 
31.0E1994 
31.01.1994 
30.09,1994 
.30.09.1994 
23.02.1996 
21,02.1996 

16.01.1997 

16.01.1997 

30.10.1997 

4 

09.03.1998 SAM Geignard Gestion Monaco 

eee"..„ee 
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Ponds Commun 
(k Placement 

. Drue 
d'agi-én-lent 

_ 

Socii5ie 
de gestion 

---------- 

1)1positiiii 
à 151onsico 

a 
 

Ur liquilie Vle U 	dav 
au 

15 octobre 2002. 

[..., 

Natio Foin1N Ninte-Carlo 
-Court Terme" 
Pntibas Monaco Obli Euro 

14.06.1989 

17.12:2001 

Natio Monte-Carlo S.A.M. 

Natio Morde-C'arlo S,A.M, 

13.N,P, 

B.N,P. 

3.190,59 Fair( 

406,24 EUR 

Le Gérant du Journal Gilles lbnelli 
455-AD 
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